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,JURI:::iPRUDEN'fE: 
- ln1:1Jtu Curte de C1:1.Sc1jie s. Unite : Procurorul Ge11eral al 

/1w//ei Curfi de C'asa{ie, recurs în inlerewl legii (Cwn are 
a se fal'c calculul impoL.:tu.lui g]oba.l la im1puneri, când a 
in.cclal sursa ue ve11itu1V Art. 60' ~i 136 Jeg-ea e:-011lrili. direct<.'; 
art. 156 din lnstrnc(iunile ministerului); 

_ Idem: Mihail Pantelimon cu Mi11i,sfernl de Ju.sti/ie (Co
misii di.,ciplim,arc. Cereri <le slriimutarc la aJtc collliÎsii. lua.d. 
mis1\L>i1ilate. Art. 28 legea org. a CurJ ii ele Casaţie; tu-t. 539 
p,r. pe1ială); 

- l ,ck1n. s. I: Ghergllina N. Jo/cea cu. M,ll'ia, CiJpitan Do
brescu (Când sunt i licite c.lauzele de inalienaJ)ilitate? Ari. 
475 c. civ. Clauza de inalienabilitate .în actul de antichrezu. 
Trnnsorieroa lui. Opozabilitate Jaţu de terţi. Condi{iuni. Art. 

10'."3 c. ci, ii şi 723 pr_ civilu); 
- !dem s. ll şi Curtea de Apel Buctu·e~li s. 11 şi Trib. IJ. 

fov s. lV: N. Iorga cu C. _Cernăianu (Calomnie prin pre.,ă. 
Atacuri simultane vizând atât ,iaja ,pnhlicut cât şi -viaţa pr,. 
vatrt Scltt cin.stea personlă a reclammtului. Ac!iune _direct~ 
11iaintea Trib. referitoare la ambele categorii de atacun. Daca 
reclamantul, după introducerea lU1ei ascmeuca crr;ri co_~· 
pll'xe, poate să o modifice . au să o restrângă printr o p~tili: 
ulte1,i,oară, ce se cpretincle <.•xplicatiYu a primei rec lama(wm. 

Sohdie negativă) . , 
- lnzestriîrile părinteşti. Obligai,inni naturale, de George 

P. Docain, Recenzie de Const. C. Dol inescu. 

A apărut: DREPT COMERCIAL COMPARAT, 
voi. II de Prof. M. ttacmann, cuprinzând: Dreptul 
Societăţilor Comerciale. Dreptul Titlurilor de v~
loare. Vol. f;0•rmat mare. 886 pagini. Pretul 450 lei. 

Des depenses et accidents au cours 
de la preparation d'un contrat. 

Lorsque des personnes entrent en rclations ver
balcs ou Cpistolaires cn vue d.'u11 contrat, des -pour
parlers plus ou 1110ins hoings s engagent pour en fr 
xer les conditions. Ces convc1 sations prenne.nt une fi
~Ltrc Junc11que Jcrsqu 'it un moment donne une offre 
ferme est faite par un contractant a J'autre. Les au
tcurs et it · leur suite Ies codcs lcs plus modernes ont 
cxamine licngucrnent -a ce sujet quelle etait la f,011ce 
obligatoirc de fo,frre, sa duree, les conditi,o,ns dans 
lcsquellcs unc acceptati,0[1 pouvait intcrvenir pour 
donncr naiti,sance a un contrat. 

Mais si cet aspect pour ainsi dire verbal de la pre
paration du contrat a ete largement etudie, îl y en 
a un autre, materie! celui-la, qui a ete laisse â peu 
pres completement de câte jusqu'ici. Cela tieint sans 
doute a cc que son importance ne s'est veritablement 
<leveloppee qu·a une epoque recente. Sans dio1Ute ii 
est arnive de tout temps qu'u1J1e pensonne voulant ven
dre uu anima l, l'acheteur a dernande a l'essayer. Le 
O0111trat a l'essai a ete prevu dans de nombreuses le· 
g-iti,Jations (v. not. art. 1588 civ. frangais, art. 1553 
civ. cspagnol, art. ~453 civ. italien, art. 495 civ. alle
mand), mais c~lles-ci ne se sont gucre preoccupees 
que du po,int de savoir dans quelle mesure la permi\s.
sion donnee au futur achetcur d'essayer la chose rea
gissait sur la formation du comtrat: a que])e date se 
trouve-t-il conclu? l'acheteur reste-t-il pleinement 
librc de refuser la chose essayee simplement parce
qu'ellc ne lui plait pas? 

Or, d'un câte, pendant la periode de pourparlers, 
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Ies examcns p16pa 1 atoires se scnt multiplies. On ne 
vend pas seulernent des animaux a notre epoque, un 
vend aU1ssi des machines suuvent tres ,complexes et 
1 acheteur a interct de s'assuren de leur bon fonction
nemcnt en Ies faisant manoeuvrer devant lui. On 
vend des prnduits chimiqucs client ies qu1alit~s ne peu
vent 1s1ouvent etre revclees que par un analys,e. Sou
vent meme la valeur de produits naturels ne peut 
etre determinee que par ce moyen. D'autrc .part, s'il 
s·ag-it d'une s1ociete â orgarnser, souvcnt idles esisa.is 
prealaibles ,d1e fabrication, des sondages, s'il s'·agit de 
mi·nes, seront ne,cessaires. Or Ies ententM ;preatables 
auxquelles ces travaux vont donner lieu ne s101ulevent 
pais seulement des questions de consentemnt. li re
sulie souvent de ces essais, de ces travaux, des frais 
imp1u rtan1ls1 et ii s'est agi deja, dans nornbrc d'hypo
tl1.escs que la jurisprudencc a du exarnincr, d,e sa
voir qui devait Ies suppoirter, prinrcipalement si le 
contrat ne se condut pas. li arrive egalernent qu'au 
c.:oms d.e ces cperations des accidents se produisent 
qui rnnt naître des qu,estions diffi1cHes de rcsponsa
bilite. 

'i'ous ccs po1ints siont nouveaux et embarrasants. 
Jusqu ici personne en France ne s'en etait occupe 
d\11ne ;agon detaJillee. M. liilsemad vienrt de lcur oo.n-
sacr0r um livre qu.i oorntient a la fois l'expme et la 
discuSSiOn des principes de responsabilite preoontrnc
tucîle quc 1~ioulevent ces questions et l'etude pratique 
des c.liverses clifficultes qui se pioisent, soit a pr,opos 
des de.pern:s,es faites, soit a propos des aocidents 
causes (1). 

Ce qui se ,degage, c·est que tout en travaill.ant sur 
un terrain qui n'etait pas pre.pare et en statuant a 
111csure que Ies, proces lui cn cl1onnaie1nt l'oocasion, la 
jurispr,ude,nce se rcncontre ccpenclant en grainde par
tie avec la doctrine. Elle se montre comme les au
ieurs fav,oirable a un principe tendartt a l'affirmation 
â'unc obl.igation de reparer les prejwdlkes cawseis. au 
cour.s de la preparat1oo d'um contrat: cr1.L'.i•I s'agisse des 
dleipenses fiaitcs ou de la reparation des accidents 
ayant eu !ieu pendant cette periode. 

C'est ainsi' que si une annornce d'adjudication vo
lontaire rdle mcubles a eu lieu par VlOlie de joumaux 
101L1 d'affichcs et que le vende;ur renonce a vendre, ii 
encourt wne respooisabHite s'il ne pr,end IJ)ais, soim d'an
nonicer ce dernier fait par Ies memes procedes qu'il 
a:vait employes pour attirer Ies arnateUlrs. De meme 
s,i un patron a la suite d'un,e greve fait aippel a la 
main 1d/'oeuvre par des inserti1ott1s da:ns les jourrn~ux 
d'une autre l,o,calite, il est respornsable des ,frai1s1 de 
deplacement d'1.11n ouvrier qwi a fait le vi0;yage pom· 
s'emboucher, en ignorant dans quelles circo,nstances 
i) 1s' agissait de travailler. 

Toutefois la jurispmdence n'est IJ).as to11.1,joul"s aussi 

J) Det obligalion.5 qui peuvent naître au com·s de la pre
paration d'un contrai (,depcmcs, fraiis, acci,dents) 1 voJ. Pa

ris, Ed. inter11ationales, 1932, 

~crme et si elle a toujours al!oue ,une remunerat1on a 
J ard.11t.ecte qui a dresse des plans, quand meme 
k proprie1aire renonoeis,ait a faire 001nstruire, 
e1te s est montree plus sever,e pour le simple 
entrepreneLLr Qui, au cours de poUtrparlers avec un 
c11c11t, rait faire des ,clressiins, des estimations en vue 
de ,preciser ,atavantage 1a nature du travail a executer. 
La jLLI~isprudence a rnerne ete assez loi'Il dans cetce 
voie et a ref,use toute i11Je11tnite a un entrepreneu,r 
qui au cours deis pourparlers avait fa1t des depens,es 
pui.1 r se procmcr 1 ţm1 ntcess.;uire aux travaux (Paris. 
e,/ mars 1912). 

Le 'i,onnement ·cie la resiponsabilite est beaucoup 
p:uJS mcerL::un. ·1 anctis que les auteurs en etudiant la 
tneonc de: 1a responsabi!ite prec1ornfractuelle semblen t 
y avuir trnuve Utnc base pou.r Ies questi101ns que nous 
ind1quons, leis tribunaux fra1wai1s ,rnnt prefere admettre 
qu·il y avait une faute extraconiraduelle et recher
cher s'il est pmL1JVe qu'il y a fa1u:te commiise. Cette 
soluHo[l ne satisfait qu,e partiellement M. Iiilsemad, 
s,peci<alement lor\S,qu.'au ,ooors d'une promeTI1adie p,our 
cssayer 1a voiitL11r'e a ~erudlre, le fwtur achetoorr, est 
bles,se, alors que le pr,oprietaire de la voiture oondUti
sait. Nous croyons aussi qu'i1l y a la UJ11e hesitation 
regrettab1e de la jmispmdence a assJmiler ce trans
port a un transport a titre onereuix. 

En tou,s cas sur toius ces points 1no1.11s trouvo1111s· 
dans retude ·de M. Iiilsenrad un ensemble de docu
ments, u:n e·ssai de sy\Sltematis.at1on quJ 11100s ren
seignent utHerneint sur le droit aduel. Ce livre everne 
m1,e reflexicm. Sans doute il serait posisible d'eviter 
Ies dj,fificultes qu'il expose par des conventions iprea
lables entre J1eis: futurs. oontractants. Une personnc 
qud va pwcedler a des essais cofiteux d'unie rnaochinc 
pour en p,crmettre la vente pourrait convenir que ses 
depenses lui• serOIIlt en totalite ou en partie rambour
sees. De 111eme, on pourrait discuter la possibilite 
de passer des 00111v0ntions sur les aocidents possihles 
au ,cours des essais d'uITTe automobile. Mais souvent 
le contractant quJ va fai1re clelSI fra.is 101u qui rp,eiu,t en- 
oourir wne responsabi.lite est mal place rpour proposer 
unc co11/vention preaiable. f requemment il crairudJrait 
par la cl'e!oigner clefinitiveme'll,t la personne avec qui 
ii veut 1passer Lmie conventi,oin,. 

Des 1'0,rs la queisrt:ion se pose de savoir s'il ne se
rait pas a soohaiter que, dans Ies codes de l'av,einir, 
le probleme fa.bt tra.ite. Sans etre partisan d'urne tr,op 
l,arg-e intcrvention ,d1u legislateur, on rpe'Llt se demarn 
der s'il ne conviendrait pas qu'H pose q,uelques re
gles susceiptibles d'aălleurs d'etrie ecarteelS) IJ)'ar 11e 
juge a raison des circonstances. Par exemple il me 
1semblerait equitable que Ies depenses qui iolnt 'ete 
faites en vue de la conclusion dlu contrat, au vu et 
au su de ,l'autre contractant et qiui depassent une, c~r
taine importance d101nne.nt lieu- a un partage et soient 
supportees par moitie. Une idee du meme geme me 
semblerait jtll5,te au cas d'accidents surveinius dans 
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les actes imposes par la preparation du contrat: 
essai d'u1nc voiture a vendre par exemple. La juris
prude,ncc pourrait cependant, suivant 1C5) circon
stancs speciales qu'elle renoo1ntrerait, ecarter ces so
lutions si ellea lui semblaient contraires a l'equite. 

R. DEM.OOUE, 
l' rol't\~,;cur a la l<'ncultf (i{! tll'Uil de Pnris 

BANCRUTA SI LICHIDAREA JUDICIARA 

In „Curierul Judiciar" no. 26 din 10 Iulie 1932, d-l 
Ovid1u li. Saichelare, procuror dela T1 ib. llfov, începe 
un artic,ol, care a consumat câteva co1oane, cu o cons
ta tar,e plină de regret, că: ,,l.egea lichidărei judiciare 

I . 

a datoriilor comerciale d-in 1932 nu stabileşte prin nici 
o dispoziţie, C({)re e dîn rnmct de vedere p·enal, situaţia 
faliţilor, cărora li s' a acordat beneficiul acestei legi cu 
privire la efectele ei comerciale, in.trucât la clata pri
mirei ei în vigoare aveau deschisă o cale de atac in 
contra sentinţei declarative", şi în consecinţă, după 
un s,tudiu amplu, care evidenţiază cu prisosinţă fru
moase1e sale mno,ştinţi jm~dke, în scop de· a acoperi 
o lawnă a legei, ajunge la ccmch11z1ia că: ,,procesele ele 
bancrută fie simplă, fie tmuduloasă, nu-şi întrerup 
cursul, însă aceasta 'nu se e,xvlică nici prin teoria în~ 
dependenţei absolute, nici prin conţinutul art. J,6 din 
legea lichidărei judiciare, ci 'numai prin teoria preJu
dicialităfei, aşa cum e admisă de codul comercial ro· 
mân, ţinândll'-se seamă de motivele care au determi
nat ridicarea stărei de faliment". 
fără a ne ocupa de met:xlul său de interpetare uti

liza,t pentru a isbuti să acopere presupusa l acună a 
legei dle Jichidaiie ju.dici•ară, socot că, această conclu
zie la ,care ajunge este cu totul er,oma·tă. 

Intr'aclevăr, faliment.ul în ooncepţia juriştilor mo
derni aipare ca o instituţie juridică, care creiază atât 
debitorului, cât şi creclit : 1 ilor, o situaţiune juridică o
biectivă, propulsată d.e faptul subiectiv al î'llcetărei 
plăţilor sale comerciale. 

Quid juris o instituţie juridică? 
Codul civil, comer,cial, etc., prevede pe lângă nor

ma de drept şi co'nvenţirmi, ca sursă de drepturi şi 
obliigaţiuni şi instituţia juridică, care dupft /hering, este 
o srnteză de mai multe regL1li de dreipt, care au o ,01ri-
gi1nă comună 1

). 

Doctrina în parte, cons,ideră instituţia jurird1crt, ca 
o oonvenţi'Ulne, deşi are o structură deosebită, fapt, 
care a determinat-o ca să ajoogă, câte odată, la multe 
sol-uţii eronate. In legiuirile noastr,e avem multe exem
ple de instituţi juridice, ca de ex: căsătoria, despărţ e-

t) Georges Ronard, La theorie de institution; La. o~/eur ~e la 
loi; [,a doctrine institutionale du maria.ge, extras dm revista: 
,,La vie în tc.Llectuc.Lle". 

Titu Bog,clu.nescu, Explicaţia teoretică şi praclicli a art. 285 

al. ll, C. c. 

ma, tutela, sccietdţite comerciale, J'alimeutul, moruio
nw, wm:oraatul, etc. 

h)1s0,a1w1c, care se gascsc- într'o instituţie juricfo„a, 
au faţa ele ea, o s1tuaţmnc juridica ub1ect11•L,, d.m car\.: 

nasc alte situaţiuni juridice subiect,ve. 
C.e este o siiiwţiune juridicu ! 
lJupă J ulien Bicnnecasc -J, iluslrnl pro1esor delu 

l aris, situaţia jurrnică este co~lQCPLlLa ca: ,,la mamerl
it' elre ae c/wcun v.s-â-vis d 'une regle ae L,roit ou 
u 111ie institlttion Jl111aiq1,e aetermzw:e . 

Când, LWJ. comerciant activează, rn coniommatc cu 
normele, cari alcătuesc instituţia ju1·iclică a falimen
tului ? 

Prin simplul fapt juridic, al mcdarei plaţilor sale 
comerciale, fapt coinstatat cte Justiţie. 

taptul jur.iciic al 111cctărc1 plaţilor con1c1 ci ale, pune 
comertuJ într o instituţie judct1ică, uwnita tatunent, 
care-i atribue o situaţie juriaică oviectiva sau clupa, 
cum o numesc unii autori, un statut. 

/m,tiluţia juridica a talimemului, cuprinue printre 
alte norme ele drept şi saneţiuni pena,e pl;1mu -comer
ciantul, care a comis anumite abatei i dela prescripţi
uniJe codl~lui comercial, abateri, care sunt prezumate 
L1.c 1egfoito1r, că au cauzat încetarea plă~ilor sale co
,11eric1ale, tapt care i-a atias aplicarea inst, tutil!i Juri
dtoe a falimentUJlui. 

Aceste penalităţi sunt prevăzute de art. 876-882 
C. corn., cari facând parte din tnstituţia juri1d1ică a fa
limentului, evident că, ele se v•or aplica numai per
soanelor, care se g[1sesc în situatiunea creata de a
ceastă ims1ituţie juridică. 

Incât, după aceste principii sunt pasibili ide delictul 
de bancrută simplă sau fraudult,asă, nwnai comel"
cianti, care au un statut irev1ucabil, creiat de normele 
ele drept, care compun instituţia juriidiică a falimen
tului. 

Doctrina şi jurisprudenţa sunt catego1ice. 
Legiuitorul român dela 1932, prin instituţia juridica 

a lichidâtei judiciare a datoriilor comerciale, crează 
oomcrcianţilor, care aderă la ea, o situaţie juridică 

obiectivă sau un statut, deosebit de acel al falimentu
lui. 

1 

f orta propulsivă a acestui statut al comerciantului, 
nu este - ,ca Ia faliment-un fapt juridic, ci, în speţă, 
este u1n act jurid'ic, adică o manifestatitlil1e de voinţă 
clin partea comerciantul1ui în sooip de a-şi creia o si
tuaţiune juridică obiectivă, pe baza normelor de drept, 
care compun instituţia juridică a lichidlărci judiciare. 

Comerciantul, care prin această manifestatiune de 
voinţă a adoptat instit11(ia juridicii a lichidărei judi
ciare, nu mai poate fi dlecăzut din ea, decât m cazurile 
prevăzu1e de art. 16. 

f n conformitate cu art. 12 din legea lichidărei judi
ciare, pot beneficia de această instituţie şi debitorii 

2) J ulien BoDJ1ecasc, Supplement au traile de droit civil, 
de Baudry-Lacantinerie, vol. H, pag. 19, no. 17, 
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împotriva cărora ar exista perndlinte o cerere de de
clar.are în stare de faliment, precum şi aceia cari, fiind 
declaraţi la prima instali!ţă, se găsesc în instanta de 
opoiziţie, apel sau recurs. 

Starea de faliment a unui comerciant antrenând ac· 
ţiunea publică ide bancrută, urmează că ea nu poate 
ti mişcată, fără ca în prealabil să se constate starea 
de faliment a inculpatului. 
Daeă oomerciantul falit, înainte ca starea sa să fie 

inrevocabilă, îşi schimbă situaţia sa juridică, aderând 
la instituţia juridică a licliicJ·ăre i judiciare, evident că, 
acel cr.me1 ciant nu mai poate fi urmărit de 101 acţiune 
penală, care este mişcată numai de starea de faliment 
a comerciantului. 

Situaţiunea juridică a falitului, care este creiată 1dle 
instituţia ju.ridică a lichidărei judiciare, nu mişcă de
cât cVCele aicţiuni penale care su.nt prevăzute tdle a
ceastă instituţie, şi după normele procedu.rale vizate 
de ea. 

Intrucât oo,rnerc.iantul falit, schimbându-şi situaţia 

sa juridică, prin alta, impusă de instituţia lichi1dărei 

judiciare, unnează implicit că, acţiunea de bancrută 
care s'a născut 1dJn starea sa de fa].it, să se stingă, iar 
comerciantul să fie absolvit, fiindcă a dis,părut cauza 
propulsivă a acţiunei, care era s.'tuafia juridică ere
iată de înceta.rea plăţilor sale comerciale. 

TITU BOODĂNESCU 
Doctor Î!D <lrept. i\lagi trat 

OBSERVAŢIUNI 
asupra modului cum instanţele judecătoreşti 
judecă şi situaţia şi tratamentul judecătorilor 

Drep/ul de apărare. - Poziţia m,agistratu1ui în şedinţă_ · 
Emanciparea magistraturii: - Salarizarea judecătoruluj, -
Cevia în pl'ivinţa ,probelor. Lege.a, în epocile de ill\foD1 -'• 

~a,re. - Jurăminte, mereu jură.minte. - Amânarea prooun· 
ţării hotărârilor. 

Adesea ori se drămăhrnşte în mod prea avar 
dreptul de apărare al inculpatului. 

Nimic mai dureros, pcntrn individ şi nimic mai 
periculos pentru ideia de justitie, ca cihestiune de 
înfiltrare.a. respe<:.tului şi udm.i;r,aţiei c,Hre ea în 
popo.r, de cât voin(a care perzistă, în refuzul acor
dării în mod complect a dreptului sfânt, social şj 
moral, 1ai dreptului de apărare. 

Unui om i s'a aplicat o pedeapsă g;ravă de prima 
instanţă, pe baza martorilor roolamantului. Inmtl
patul 131 pus şi el listă de martori, dar judele de o
col a refuzat să-i asculte, motivând că e suficientă 
pr,cba făcută de reclamant. 

Asta constituc o 1.1ibate.re grav,ăJ dela principiile 
egalităhi de tratament şi a e~lităiţii de probe în 
faţa magistraţ,ilor ohemati să cântărească cu mare 
prudent,ă toate posi bilită1ţile şi toate apărările oa
ffien ilor. 

In apel, tribunailul i-a ascultat un martor, nu şi 

restul indi-caţi în listă, ,deşi inculpatul cerea şi stă
nii,t în audierea lor. 

Suntem în faţa unei afluenţe de martori ai re
clamantului, corobo1mrt:ă cu un refuz al justiţiei de 
n ::;e asculta toti martorii învinuitului. 

·o proiM admisă trebue urmată, până la capăt şi 
numai când rnc1.rtorul nu se găseşte, putPm păşi la 
cprretarea în fond. 

E o chestiune de o gTavitate excepţională aceia 
de a frânge egalitatea probelor, e o vjolare pericu
loasă a dreptului omu]ui care cere magistratului 
l'L'Spcctul apărării integra.le, al căr0i refoz ,clărâmă 

toată jushţia. 
Eu am dat un singur e:x;emplu, ic;azurile pot varja, 

trebuind sit se reverse peste toţi o justiţie egală, 

f.ăa:tt ,1, se du poporului aspectul părtinjrii; care evi
dent, c inexistent în gândirea judecătorului, ,dar 
vulgul are o mentalitate aparte, ceia ce trrbue să 
se aibă în vedere când e vorba de împlântat pretu 
tincleni, ca o sămânţă bună, cuvântul creator al 
justiţiei. 

* * * 
S'a scl'is priu p'resă asupra pozi(jei judecătornlui 

în şedinţă, 1c1are trebue să, fie cuviincioasă, demnă, 
atitudinea atentă\. Magistratul nu tJ.,eib1i1e să pară 

impacient, grăbit, plictisit. Faptul acesta jigneşte, 
iar mediul perde încrederea în justiţie. 

O ,atitudine prea rigidă, încremenită, prea mân
dră, de sfinx, poate dăuna, din contră conduita 
părintească, blajină, dar în acelaş timp serioasă, 

atrage încrederea în judecători. 
Un magistrat ·care ~ta rezenua;1, în eot privin<l 

mândru înainte, ou aere de grandoare spre public, 
perde incalculabil. A te uita prea des la ceas, în. 
se.amnă căi ~şti pJictisit, iar când ai obiceiul să 1',ipi 
lia oameni, deviezi grav ,dela linia funcţională im 
pusă unui judecăto1r. Nu biruS1ooti martorj'i, nici 
pi'i.:rţ.ile, nu-i jigniti. Să nu .stai cu mâinile :erucis pe 
masă şi cu bă,rbia rezemată în ele, nici să râzi 
mult in şedinţă, chiar când ar fi cazul. Trebue s,ă 
te stăpâneşti. Evită aluzsiile obscene, înlătură tri
vfalismul, elimină iouvintele cu dublu înţeles care 
produ.o stupefacţie şi râs, 

Magistratul trebue să fie de o politeta) rară, ex
trem de binevoitor, calm, cuviincios şi sfătuitor cu 
cei mai mici oameni. 

Dat,i îndrumare tnturoT celor ce bat la poarta 
justiţiei. 

Om de omenie curată, asta e stofa din care trebue 
tăiat magistratul I 

Polilicia.nismul, în justiţie, este 
egal cu trădarea. de patrie. 

Emanciparea morală ni s'a promis, solemn, răs. 
picat, cu mari asigurări, dia[· nu s'a realizat prin 
lPg:e. 
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S'a făcut şi se fac mişcări în magistratură fără 
politiioianizm, e drept, dar justiţia nu o gurantat.ă 
dacă legoo nu fixează drepturile fie căruia. 

Nu vedeţi ce batjocură este ~ 
In aju11-ul marelor mişcă.ri trenurile chiftesc de 

judecători, toţi se duc sit bâlbâe, pe la minister, pe 
la magistraţii supe.r:ori, umihti, CUI'looti do său.·ăicie, 
.terfelindu-şi demnitatea, prăvălindu-1;,i caracterul. 

Cerşetori după înaintări ! 
Mi e sec1-rbă câte văd. câte umiliri, câte linguşiri, 

l:âtă perietură, ca să parvii. 
Există subminăii, bârfiri, minciuni şi persiflări, 

pr-ăjbuşirea moralităţii funct.ionale, din camm unei 
legi care nu prevede în mod drept numirile, tra.ns
f eră.rile, înaintările. 

Mie groază I 
Am moştenit, de decenii, C<,va cal.'e nărue drep

tatea, ceva putred, · interesart:, cev-'1 bizantin străin 
de interesele neamului, ceva cnre înalţă personaliz,
mul deasupra nevoilor patriei , 

Şi dacă faptul e aşa!, mă întreb amă.rât, până 
unde ! până. când ? 

* 
fnf omet a rea ma,[Jisfra(ilor poale 
pri'il:-u .. ~i un popor ! 

Ni s'a promis emaillc.iparea materială!, ,dair ni s'a 
luat şi pâinea dela gură. 

Suntem calici, flămânzi, bezmetici clP nevoi, ju
dec,ăm lumea buimăciţi de mizerie, înlemniţi de 
nevoi, fără. odihnă sufletească, cu nc1rvii mereu 
sdrunCÎ1f<1.ţi, fă.ră linişte în familii din clDuza. tutu
ror neîndestulurilor. 

Suntem trataţi cu prea marea nepăisare, vinovat, 
cu pr,ea mare lipsă de prevedere. 

Mag_ă.stratur.a nu e c:a. celelalte fnnctiuni. Noi 
suntem îngrădiţi prin le1ge, opriti de a mai câştiga 
oeva în afară de salar pe motivul ştirbirii demni
tăţii, deşi p-0ate avem 2-3 ore libere în care 1am 
put,ea munci aiurea, aşa cmm fac alte profesiuni. 

Dar oare e demn să umblu necorect îmbrăcat şi 
eu ~heteJc rupte 1 

Altor categorii li s',ai îndulcit curbn, noun ni se 
dă. ciocane la cap. 

Adese ori părţile se lovesc ,de cli.ficnJtăţi câ.ncl e 
vorba să realizeze un drept. 

Astfel, sunt piese în_ diferite dosare care pot ser
vi altui lifagiu ce se dez,bate, unele instanţe însă 
refuZ:ăl să cearn. oficial do,smuI, alrgument.'.lnd că 
n'o să facă trihunnlul dovezi părtj]or, a.cestea sin
gure trebuind s;i stă.ruiască spre a scoate copii ele 
pe actele ce le trebue. 

Sunt cnzuri când aceste oblig.utiiuni crca,zn. părti
lor mari gJ.·eutăti, ,d.e aceia cred că nr fi 1m fapt 
foarte omenos ca justiţia îm;ăşi să inh'rvie în aju
toml oamenil-0r aducându-le lncrăn.·ile ele care au 

' nevoe. 

Totdeauna mi s'a cutremurat conştiinţa de ma
gi:,trnt când am văzut tenclinţii contrare ajutorării 
llJlui om în nPvoe, CB se ru.ga stărniior către jnsti
\ie să se intervie pentru aducerea unui dosru· care 
conţinea o piesă ;necesară soluţionării procesului 
său. 

Că jut,;titia nu c ,luionrt> să intervie în civil pen
tru a a,juta o parte, l' o iclt1e g~eşiiă, aontrar,ă' no,ti
nnii ele cln„piat.e umană, eare treb11C' să pulseze ~
cliinc Lll: toate sufletele. 

Oa1 e ciincl 1 iclici clin oficiu chestiunii nu intervii 
Eu cre,cl ci't aC'est clezJi.dernt, a aducerii unui dosaJ· 

dela o altă instantă, unele se găseşte o proibă utilă 
unei părţi, nu mai poate forma o chPsfrune ele de. 
liberaJ.'e cu colegul asesor, pentru că asta nu pri. 
veşte nici admiterea or respingerea acţiunii, nici 
nrlmiterna or rospinge,rea unei prohe. Totnl e un 
fapt ele administraiţ.ie, de voinţă suv&anăl a prezi
c1entului şed.intri, în care icihesfome nu trebue să 
se ia consimţământul colegului. 

Incadrarca în justitie nu se dobândeşte prin re
fuzul de a foce bine, ci prin maximum de bună 
voinţă cMre popor. noi. magistratii, trebuind să 
stăm pl'I'illanent pe poziţw, de ajutor, gata să-l dăm 
tduror celor ce-l cer. 

Aµan• ca inrculpată o fetiţă, daM, în judecată de 
t;Oruisar pentru că a vândut covrigi într'o tarabă 
situată pe stradă. 

Avea, autorizaţfa serv. Ranitar, nu însă şi a poli
ţiei, conform legii controlului străinilor. 

Era fiica unui invalid de război şi m1mcea din 
cruda copilărie sp1·e a-şi hrăni pnrint~le. 

Formele de autorizare poliţienească. costau mulţi 
li,mi, de acei.a. faiJm s',a instalat la coltul străzii, 
Llnde copiii dela şcoala vecină îi cumpărau marfa. 

Bani pentru a.-şi scoate. hârtii]-0 legiale nu avea .. 
Ii trebuia „firmă" ! 
In timpurile acestea de lipsuri, a lua unei copile 

posibilitatea câştigului cinstit e o mare cruzime, c 
.un fapt care poate împinge o fată1 coreetă pe pan.fa 
rirosti tuţiei. 

Traim timpuri anormale, grele, de şomaj am~
ninţător ele înfometare spăimântătoare, cure re
clamă aplicarea kgilor cu milă şi pruclenţ.ă, tre
buind să lăsăm în paieo pe cel ce fo:ce un fapt ab
solut nevătămător ::;ociet.ă,ţii. 

Oare asta trebue sa observăm, noi a.zi, faptul 
unei fote care vinele covrigii munciţi acasă, d0 
o maroni schiloadă 1 

Nu putem trece cu vederea. asemenea, nmucuri, 
de po urma cărora îşi trage exişieni.a familia mrn i 
{ m care şi-a lă~at picioarele pe front ! 

* :r: * 
In magistratură, de cum eşti numit până eşi la 

pensie, faci acBlaş lucru, judeci lumea. rrotuşi, d{-
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pui o sumedenie de jurnminte până termini cariera. 
'11reci dela ocol lia, triibunal, juri; invers, iar juri; 
înaintezi. alt jurământ; ti se dă delegat,ia de jude
iustructor, alt jurământ; ţi-o ia procurorul gene
ral, bine înţeles, ,,în interesul justiţiei", iar juri. 
Treci în Curte, un nou jurământ, capeţi o înain
tare mai juri odată şi juri, juri mereu, până vine 
pornnoo de pensie. 

Măi rog, nu-s prea multe jurăminte? Cum, dacă 
am depus la intrare jurământ, nu pot fi crezut pe 
cuvânt că voi judeca corect înainte , Atâtea jură
minte, la fiecare pas, parcă-s prea multe. 

Dela ocol. nm trecut jude instructor când am de
pus un jmământ. Pe când eram foarte ocupat cu 
o anchetă, mă eh.iarnă aprodJul: poftim şi jmă ! 
Ce ora 1 D-l procmor general, bine înţeles, ,,în 
illferesul justiţiei", î111i i1. deleg-atia. trec la şedinţă 
şi pentru asta frebue să jur, să deria,njăli.n magis
h'aţii. să oprim în loc şedinţele ca să îndeplinim 
formrle legale, parcă când e,nm1 instructor nu luam 
regulat parte ]a .. edinţc şi nu jndecm11 poporul fără 
a depune prenlalbi]uJ jurământ. 

Te miri că . nu-ţi ia jurământ la fiecare intrare 
în Şl'dinţă ! 

Nu e momentul sn p1/şim la simplifica.rea unui 
formalizm care nu mni coreRpunde vremurilor ~ 

Nu o oare suficient un sing1.u- jm·ământ. 1a in
treire, 

Am1narea • pronun(ării hotărârilor c un drept 
legal al judecătotului şi nu conw:a acestui fapt vo
<'SC să scrin. Cred însă ec1. e mai hine dacă magis
trah1l ar fixa ora când se v1ai face pronnnţarna. 
Văd păa:ti care aşteaptă înfrig-ura.!i dela 1-7 o 
pronunţare. Un preot nevinovat, dat în judecată 
c·u prea marc u:;:nrin(ă de jude]C' instructor, a tre
mm·at G ci•a:::ju1·i până Bă-şi audă achitarea. Şase 
ore de palpitat ii, de ohimiri, ele dureri morale şi 

fizice. 1-!H8C orc de tresărire la fie care descihillere 
de uşli, ]a .fie can' apari!ie a aprnclnlui care striga 
numele oamenilor ! 

Eu cred că ar fi foarte clrept şi fom·te posibil ca 
:;~ fixăm ,,ra prnnunţării sentinţii. Termenul ~ă 
fil' în ziuu. X. la ora 2, 3, 5, dar fix la ora indicată 
B .. :-;e pronun\.e. Să nu aştepte omul şi să nu piardă 
ti11 1pul. Se evită palpitaţiile, g-rijile, toate e1110-
ti11nile care tmlrnră organizmul. 

IiJ o chestie ele oamenire, de ordine, de cula n(.11 
prnl"t•siona]ă, ca să indicăm exact ora pronuntării. 

J nsti( ia va ,avea numai ele 1Câştigai, va clohcî.rnl i 
m,1 i mult prestigiu, mai multă încredere, va îrn
plân tn mai adânc sentim<.'nh1l orclinei şi n l clrcp
tă(ii i în ioaio conştiinţele. 

'r,·vbuo admis tot ce e bun şi posibil, io1 ce fo
l1 ' sc:;:t<' omului, iot cc măreşte şi îna lt,1 iele ia de 
justiţie I 

TRAIAN R. SCRI11AN 

INALTA CURTE DE CAS. S. UNITE 
Aiiclienţa dela 31 Martie 1981 

Preşedenţ;a D lu C. O. RATESCU, Preşedinte 
P1·oouror1,1,l General al !naltei Cu,rţi de Casaţie 

recurs în interesul legii 
Decisia No. 26 

Impozit global. Calculul. Impunere. Achitare. Ince
tare. Incetarea sursei de venituri (art.GO şi 136 Jeg-ca 
contributiuinilor ,dlirccte, art. 156 din instructiu1nMc 
pentru aplicarea acestei legi). 

Din dispozifiunil.e art. 60 legea din 1923 ventrn uni
ficarea contributiunilor directe şi urt. 156 din instruc
(izmile oficiale ventru aplicarea acestei le1<i. cari cont. 
art. 132 dintr'însa au puterlJi de regulament. rezultă că, 
impozitul global, dleşi este fixat în roluri ventru un 
anume an şi se achită în cursul acelui cm. el bzsă se cal
culează şi se datoreşte fiscului 'nu ventru veniturile 
ce ar urma să le realizeze în cursul acelui an. ci p-ri
veşte venUurile ne cari contribuabilul le-a realizat f 11 

anul precedent, se calculează şi se achită la aceste ve· 
nituri şi pe timpul efectiv în cari ele au fost realizate. 
Dacă sursll de venituri a încetat în anul trecut, im· 

JJoziiul global care se încasează de fisc in anul ur
mător. se calculează la veniturile ce le-a avut contri
lnra/Jilul vână !li încetarea sursei. 

Numai impozitele elementare se datoresc ventru ve
'niturile a,mlui pentru care s' a fixat immmerea şi nu-
111ai lll ele veniturile anului precedent sunt chiar ace
lea ventru cari se JJlăteşte acest impozit.-

Curtea, 
Ascultând cetirea raportuluri făcut în cauză de d-1 

ConsHier C. Oheorg-hian şi pe d-l Procuror g-eneral în 
concluziunile puse, şi 

Deliberând, 
Asupra cererii d-lui Procurnr general al acestei 1-

nalte Curti. întemeiată pe d1is.pozitiu111qle art. 2 legea 
<le orga,nizare judecătorească, de a se ·dia în Sectiuni 
Unite o deciziune ca.re să stabileascrt unitatea de ju
rispmd,~ntă cu privire la a,p!icarea art. 60 le\g-ea con
tributiwnHor directe şi 156 diin instructiu.ni. deoarece 
la Sectia I-a a Cmtii de Apel Tim1şoara. Drin deciizl
unea No. 3.169 id:in 1931 şi Sectia lII-a a aceiasi Curti, 
prin 3.329 din 1931, au decis î•n sens ciocritrar: 

Avâmd în vedere că, prin deciziuITTea arătată, Curtea 
dle, Apel Timi,şoara Sectia I-a decide că, potrivit art. 
60 legea contribuţiunilor directe, jmpozitu,l .l:!'lobal ur
mând să se aşeze asupra tuturor veniturilor realizate 
în anul precedent, chiar dacă 1sv0:rul acestor venituri 
a încetat, Comisia de Apel Arad a or,ocedat bine fată 
de contribuabilll'I fa.1,geniu Reizmt1n. când nentru anrul 
1931 a s·taibilit venit net imoozab·1 al lui nentru Rlobal. 
pe baza veniturHor sale din 1930, desi sursa lor a în
cetat pe ziua de 1 Januariie 19.3:, deoarece, motiveaz:.t 
Curtea, argl\lmentul că impoz.it:.i·l se aşează pe anul fr; 
curs, sustim1t de recurent. îşi ,He aplica.re nu î.n ce 
priveşte impozitul global care se dato, cază si se aşea
ză întotdeauna pentru anul p i"cc~dent, ci numai în ce 
priv'c~te impozitele elementare, J\upă cum rezultă d:n 
art. 95 ,Jege.fl_ contribuţiunilioir d·rccte şi § 252 din i.ns
tru.ctiuni, aceste .. tcxte Drevăzâucl ,3i impozitul eleme.1-
tar se datorează ·dlin momentu,] î,nceDerii unui comert 
sau unei profesiuni şi plata lui 1ncetează din momen
tul cc sursa venitului dispare. 1ie când art. 60 din le• . .,e 
şi 1 SG clin in~tructiuni prevăd _ atci,:oric că. impmitu: 
g-Jobal se datorează în anul u cmător si trebue plătit 
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chiar în cazul când isvorul venitului a încetat în 
cursul anului orecedent. 

Că, Sectia III-a a Curtii cte Aoel Timisoara, prin 
decizia mentiionată, a decis în sens c:omtrar, în pri
cina identică veni_tă cu recurs ,nainteJ. sa, referitoia t'e 
la impunerea la global pe anul 1931 a contribuabilulu 
Ludovjc Andrei, care a încetat la 1 Aug-ust 1930 a mai 
face parte idlin firma Carol Andreny: că. argumen
tează Curtea, întrucât acest re~urent a olătit g-Jobalui 
dela ounerea în aplicare a legii, aidiică din 1923, iar î11 
acest an a ,plătit pc baza veniturilor din 1922, dânsul 
nu mai poate fi impus la impozitul g-lioibal si pe 1931, 
pentru U1n venit ce a încetat în Aug-_1Jst 1930; că, nu
mitul, suib legea contributi,unilor directe. făcând parte 
din firmă un timp ,d1e 8 ani şi fiind impus la global 
dela 1923- 31 Decembrie 1930, deci t,ot nentrn 8 a11i, 
dânsul nu. mai poate fi impus şi pe anul 1931, aceasta 
fiind o impunere pe anu,l al ,11101Uka şi î-n care nu a rea
lizat niici un beneficiU1; că, deci, Cornisia id1e Apel ho~ 
tărând în conforrnitate cu aceste r>rLnci1pii, nu a comis 
nioi o violare de lege şi ca atare. recursul frscu'l'Ui în
dreptat contra hiotărârii acestei Comisiuni, este ne
fondat. 

Considerând! că, prim art. 60 legea din 1923 pentni 
unificarea contributiunHo,r directe, se precizecrză ca 
veniturile care intră în compunerea imp~itului g[to
bal se calculează oe baza venitu1il1or respective ale 
anului precedent, după speoificărHe făcute în celelalte 
aliniate, iar urin art. 156 din instructiunile oficiale 
pentru ,aplicarea acestei legi, care conform art. 132 
din lege, aiu putere ide reg-UJlamein.1-, se prevede ·expres 
că. veniturHe anu,lui precedent, care au încetat în 
cmsu,J acelui an, i'ntervin î:n comuunerea venitului glio
bal, astfel cum s'ar fi calculat, dacă ele nu ar fi înce
tat, însă 1m raportată la un an îil1treg, ci efectiv pe 
timpul când ele au fost rca,Jizate. 

Go1nsiderând di., din aceste clJspozitiuni, oare suint 
de strictă interpretare, rezultă că deşi impozitul glo
bal este fixat în roluri pentru un anume an şi se achită 
în cm sul acelui an, acest imuozit se ca]cule.ază însă 
şi se datoreşte fiscului rn1 ocntru vcinitu1rile pe care 
wntribuabi]u11 ar urma să le realizeze în ,cursu,! ace
lui an, d el ,priveşte veniturile pc care contri~ua?il,ul 
le-a realizat în anul prece1d'cnt. se calculeaza ş1 se 
achită J.a aceste venituri şi De timnul efectiv în care 
r le au fost realizate. 
-· Că, dar, dacă sursa d!e venituri a unui con~rib;1abil 
~ ,încetat la 31 Decembrie a unui an, astfel ca d;ansuj 
începând idlin 1 Ianuarie următor nu mai rJal!zeaz~ 
veniturile respective, dânsul to1usi datoreaza f1sculm 
irnpozitul global pentru veniturile reaJi,z.atc pân! la 
31 Decembrie trecut, impozit care se cakuleaza ~a 
aceste venituri şi se Î'11tca:sează de fisc în anu,lv urma: 
tor. 1dlesi priveşte veniturile anului ornceden_t: ca. daca 
~ursa de venituri a încetat în cursul anulm tr~cut. nu 
la sfârşitul }ud, impozitul global pentru. ven~h\(·ile dela 
1 Ianuarie anul trecut şi pâ,nă la data Jllcetarn, se da
toresc tot în anuil următor 'Derceipcrii lor de către con
tribuabil, numai că se calculează la v~niturile reale 
avute de dânsul uână la încetarea surse:. V 

Că. numai impozitele elementare, du1JJa c~m. rezulta 
d~TI disp. art. 95 din lege şi 252 din instructwn:, sev da
toresc oentru veniturile anului pentru c.are s. a f~cult 
impllinerea si, numai la ele V1enitul oontnbuab1l~lm pe 
anul precedent serveşte ,ca element de a?re~1ere al 
impU1nerii. pe când la imipozitnl gfobal ve_mftunlev anu
lui nrc,cedent sunt chiar cele pentru can se pfateşte 
acest impozit. 

=====~ 
Oo'11Sidcrând că. principiul ncretroactivitătii nefiind 

ele ordin constituţional, legiuitorul infiintând în 1923 
irnpoz,itul g-Jobal, a putut decide ca el să se perceapă 
asupra veniturilor cc cC111tribuablii Ic-au avut în anul 
precedent; că, prin aceasta, nu s'a adus nici o atin
'Rcre vre-unui drept câştigat al contribuabililor, de
oarece dânşii în materie ele impozite, nu au nici un 
drept, ci numai oblig-atiuni, în sensi1! că, Jcgiuit1o rul 
este a1utorizat să reguleze c011trib11tiunilc lor duJJă cum 
crede că reclamă interesele .1rencral0 ale societătii. 
al cărei reprezentant este ci. interesul g-eneral orimâncl 
pe cel individual. 

Că, dar, i rnpu ne rea la ilJ]pozii u 1 global şi Derceuc
rca lui având }oe în mod valabil, chiar dela înfiinta
rea acestui impozit. pc veniturile anului precedent. în 
acelaş mod urmează a se continua cu aşezarea si per
CCJ)crea lui şi pentru anii următori, chiar ,dacă sursa 
ele venituri a încetat JJCntru anul când ci este trecut 
în roluri şi urmează a fi achitat. 

Pentru aceste motive, Curtea, decide că, calculul 
irnnn7itului _g·lobal urmeaz.ă a se ascza asuora tuturnr 
veniturilor realizate în anul precedent. chiar dacă is
vr rn I acestor venituri au îij1ceta t. 

INAL TA CURTE DE CASAŢIE Şl JUSTIŢIE S. U. 
. ludienţa dela 30 fanie 1030 

Preşedinţia d lui D. VOLANSCJ-jl, Prim-Preşedinte 
Mihait Pantelimon cu .Nliniste·rul. ele Justiţie 

· Decizia lllo, 30 

Comisii disciplinare. Cereri de strămutare la alte 
comisii. Inadmisib ilitate I-i I t. :-R le.Q;ca 0. rgani-că a 
Curţii de Casaţie, art. 539 JH. ven. 

Din disp. art. 28 legea Curţii de Casatie si art. 539 
nr. pen. rezultă că, cererile de strămutare adresate 
!naltei Curti, nu su'n{ admisibile de cât numai fn ce 
nriveste Utigiile angajate in fata tr;bzmalelor, Curtilor 
de Af18l, sau altor instante de }1/risdictie si de instruc
t;e venală, organizate dună nrinciviile desnre vuterea 
;,rrfecâtorească şi leJZile de orrwnizare şi nrocedură 
itrdecătoreasctt din Titlul III Can. IV Constitutie. 

Comisiuni( e disciplinare nefiind instdnte de .f,tris
dictie. care să facă parte din nuterea iudecătorească, 
ci orKcme consultative ale rmtodtăfi; sau vuterii exe· 
cutive. avizele lor nu au caractenzl sa'nctionator al ho
târârii instantelor iuclecătoreşti si el(> aceia cererile de 
5·trămutare ole afacerilrr discinlinare. dela o comisie 
la olta. sunt inadmisibile in nrhzciviu. 

Curtea, 
A~c11ltâ,ncl ne d-nii av. P. loanitcscu si UHse V,asi

lcsc11 î11 concluzi1ile 1msc în SLl'Stincrca si combaterea 
:;, ·'r 'sibilitătii cererii de strămutare, cum şi d-l prio,

., r <; ' ne ral C. Viforeanu în conoluziunL şi 

Deliberând. 
Asupra a1d'misibilitătii prezentei cereri de strămu

tare, introdusă de M. Pantelimon, fost Judecător al 
0cv,1Jului Bc'rcşti din jwd1etul Covurlui: 

Având în vedere că, petitio11an1l. în urma: avizului 
de 1d1cstituirc dat de Consiliul Swperior al Ma.~istra
turii, constituit în instantă disdolinară. a fast desti
tu1it î,rn 1921 •de Ministerul icl1c Justitie din a•ceastă func
tiUJne. 

Că, po~.terior, dânsul intiioiducând cerere pentm re
vizuirea ,dlpciziunii Comisiunii disciplinare, care avi
zase la destituirea sa, cererea de revizuire a fost tri-
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misă de Mi,nister, spre judecare, Comtlsiwnii tdrlscipli
nare de pe lângă Ourtea ,de Apel Oalati. 

Că, în interval, idlânsuJ a intt,odus, Ia Sectia I-a a 
lnalteri Ourti, cerere pentru strămutarea la altă Comi
siurne disdp-linară, a cererii sale de revizuire. însă a
SU/Pra aicestei cererii neputându-se întruni la Sectia l-a, 
în ce priveşte chestiunea admisibilităţii ci în Drindpiu, 
număru1 idle voturi prevăzui de art. ]5 legea 10 1rga'llică 
a !naltei Curti, judecarea acestei chestiuni a foşt tri
misă SectiUJ11ilor Unite. 

Considerând că, potrivit ait . 28 din legea organică 
a Curtii ,d1e Casatie, această Iualtă Curte este oompe
ti'ute a se rproounta asupra cereri1io1r de strămutare a 
pricinilor idela un tribunal J.a altu:! sau de1la o Ourte de 
Apel la alta, pentru cuvântul ,de bănuială legitimă sau 
de sigura:ntă publică, iar după art. 539 Droc. pen., a
ceastă ,combetintă se întirnde si asupra cererilor de 
strămutare a Dric•inHor aflate în judecata tribunaleior 
po11itienesili saiu a CurtHor cu juratL ori în -cercetarea 
organelor judecătoreşti ·,dle instmctirwne. 

Considerând că, d1in cuprirnsul acest-or diS1Dozitiuni. 
rezultă ,că dj,s,cut,iunea unei atari cereri rdle strămutare 
nu este admisibilă înaintea CUJrtii de Casatie, decât 
numai în ce ,priveste litig-ii,Je am:ajate în fata tribuna-
1elor, Curti1or de Apel -sau a alM1r instcţnte de juris
dktie şi de instrnctiune penală Drevăzute si organi
zate dUJPă princip,iile din titlul nr. Ca1J. IV al Consti
tuţiei: desrpre puterea judecătorească si în Jeg-ile_ de 
orianizare. şi ;procedură judlecătorească. 

CiolrrStiderând că, Comisiumi•le disdulinare. a căror 
constituire şi fll'nctiorrare sumt prevăzyte s_i reg,lemen
tate de legile de org-anizare aidhninistrativ.ă. nu pot fi 
oonsiderate ca in tante de î_!irisdlictie. făcând Darte din 
puierea j.udecătorească, deoarece ele nu au atribuţiu
nea de a trnnsa litigii sau instrui afaceri de natură 
penală, ci siumt ,01rgane consultative ale a'Lltoritătii sau 
Puterei •exeoutive. chemate să constate si să stabi
lească existenta, natura şi · gravitatea abaterilor ,ct:e 
natură disciDlinară imputate funcUonariJ,or Duiblici şi 
să a-vizeze, daică e caz'Lll. asup.ra sa,nctirnnilor de apli
cat, fără însă ca avizele saiu opt111,unile lor să aibă ca
caracterul sanctiorrato1r al hotărârilor insta,nteior pe
nale, şi fără a 1)110,d,urce vre-u,11 efect asurpra situatirnnei 
f-uncti,onarilor, cât timp n·au fost însuşite si traduse 
în faDt de Puterea Executivă: 

Că, as-tfer" flindl, cererile de strămutare a afacerilor 
d~sciplinare, în care aceste Comisi,uni sunt chemate 
numai să avizeze asrUJPra sanctiu:nilor de dat, iar nu 
să facă 1olperă de jmisdi,ctie propriuzisă, sunt inadmi
Stibile în princtpiu, şi .deci, cererea de fată urmează a 
se respinge ca atare. 

Pentru aceste motive, Curtea, respinge ca inadmi
sibilă, cererea de strămutare făcută de M. Pantelimon. 

INALTA CURTE DE CASAŢIE Şl JUSTIŢIE S. 1- , 

l. Clcuizele de inalienabiUtate din conventiu'nile părti
lor, aducând afin.gene dreptului lor de a mitea clis
mme de bunul ce le aparţine şi scotând din comert 
aceste bzmuri, - restrâng, prin ace(tsta. ccnacitatea 
de înstrăinare a vărtilor, ceiace conform art. 475 c.c. 
rm poate avea loc decât nrin lege; în acelaş timJJ 
aceste clauze aduc atingere principiului fundamem " 
de econnm;e politică, ocre cere libera circulatie a bw 
mnilor. 

/n lipsa însă a unui text precis care să le declare 
ilicite, aceste clauze nu vot fi considerate ca atare 
d'ecât dacă conditia de a ,w înstrăina este imvusii 
în mod absolut, fără linr°f[7 şi fără nici o restrictie. 
rr"ci numai (lfzmci atingerea pe care o aduc carY iri'1 •. -· 

tii persoanelor şi interesului ge'neral, are un carac
ter denlin şi permanent. 

2. Potrivit regulilor de [(1 hitemretarea convenţiu
nilor, clauza de inalie'nabilita,te inserată într'un act 
de antihreză trebuind să fie interpretată în sensul de 
a i,utea primi un ef ec.t vrin ea însăşi, acest eifect, este 
deoseBit şi disttnct de efec'tele de,;ivând dlin sarci
nile personale Tuate de debitor nrin aceiasi conven~ 
tilîl'Ze, sau cele deduse din clauzele rezolutorii exvrese, 
scv sabîntelese. 

O asemenea clauză loveşte de o indisvdnibilitate re
a7ă bunul respectiv şi ca atare odată ce actul de, anti
hreză este transcris_. ol'ice înstrăinare făcută în dis
TJretul ei, este nulă. 

Cur~ea, 

Ascultând cetirea raportu,!ui făcut în cau:ză de â-1 
consilier C. Vasiliu, TJe d-nii av. Zwiebel si li. Asna
\nc1rian, în susţinerea si oombatel'ea, cur che1tue1i, a 
motivel-or ·de casare, cuim si De d-l oroc'Llror general 
C. Vif.oreanu, în concluziuni si 

Deiliberând : 
Asupra divel'gentei de fată: 
Având în vedere deciziunea atacată din care rezultă 

că, Ion Răsoiu, împrnrnutându-se îri 1907, cu 4000 
lei dela D-tru Bratu1 pri'll act autentk si trans,cris 

, Părtile aru canvenit ca, în achitarea dobânzilor sti~ 
oulate, debitorul să dea în fo1losinta creditoruJu.i un 
teren de cultură, luându-şi totodată elebitoml prin a
cţlas act si obligaţia ele a nu înstreina· terenul mai 
1nainte de lichidărea ootrnplccUi. a datoriei. 
Că însă, î,n 1911, debitorul Ion Răsoiu a vândut re

curentei Gherghina N. Jofcea. prin act autentic şi trnn
scris. De pretul ele l 400 lei, terenul în discutiune. iar 
în 1913 tot prin act autentic şi transcris l-a vând1ut 
şi Mariei Bratu, astăzi intimata Maria Căip. Do
brescu, pretul acestei din urmă vânzări fiind de 4400 
lei. . 

Că, in 1914 Oheorg-hina Iof,cea a chemat în ju
decată pc Maria Bratu. prin mama sa în calitate de 
tutcare legală, cerând să fie Dbili.11:ată să-i lase în dc
nlină si liberă stăpânire terenul cumDărat 1d1eila 1011 Ră
~oiu, aietiunca care a fost rcs,])i □ să de j1Udecătorir1 

Audienta de la i 1 Aprilie, 19B2 

Preşedenţia D~lui C. O. RĂ TESCU, Preşedinte 
Gherghi~a N. fr>fbea cu Maria Căpitan Dobrescu 

Decizia No. 003 *) 
-~ , Medgidia ca ncfoudată, iar apelul făcut de rec11re11trt 

contra cărţii de juid!cată a primei instante, a fost res
pi,ns de tribunalul Ca!ia1cra. ,ca instantă de trimitere, 
r·rin Se'11i1nta surm~-ă ,prezentului recurs. Clauze de ,ina:lienabilitate. Restrftng-erca ca,pacită

tii persoanelor. Libera circu,latie a bunuri'lor. Cazul 
câind ele surn:t ilicite. Art. 475 c. c. 
Antihreză. Clauză de inali1enabilitate mevăzută în 

a,ctul d:e antihreză. Transcrierea a'Ctului. Ouozabili
tate fată 1d!e terti. Oornditii. Art. 1075 c. e. şi 723 pr. c. 

•i DaHi dnpu dhergenjă. 

Având în vedere că, atacând cu i"e-curs hotărârea 
' tribtmatluh1i Caliacra, recurenta 011001rghina N. Jof
cea a formulc1t 3 motive ele casare; că partea primă 
a motivului 3 :de casare a fost resninsă de Jnalta 
Curte s. h1. prin decizia no. 1929 din 7 Octombrie 
1931. însă Ia, acel terlllen ncîntrunindu-sc numărul de 
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voturi cerut de leg:e pentru s,oi],utionarea şi a părtii a 
II-a a moltivului 3 de casare, cum şi a motive1or I şi 
JL ele •au fost trimise spre judecată complectului de 
divergentă de astăzi. 

Văzâ'nd motiviil I de casare astfel for mulat: 
,,I. Viohll'(_'a art. 5 cod. civl , greşită cali[ioare şi clenatu

nnea contractului, e x,ces cJ.e putel'e şi nemotivai'·<'-
,.Am susjinut îrnaintea tribunalului că clauza ele inaliena

bilitate î1u,ser.ată în contractt1l ele antihrez11 cată a fi consL 
cler,ată ca , inoper,antă ş,i fără efect, o clauză ili,c,ită caJ·e fi
xând hunul în mâ.inile creditorului anticrezist îl scoate afară 
din comert, ştirihfo-d astfel principiul de libera circulaj:ie a 
bunurilor. 

.,Tribunalul iofoşi primeşte această clauză ca licită şi pro
d_11că~oare de _e fect, Î!nfrucât o consideră temporară şi p1sti
ficata de UJ1 mi.eros serios. 

,,Tiri,bunalnl _judecând astfel. violează art. 5 cod. civ .. 
s-ancj ionâ,nd o cl,auză •care deroagă dr.la legi <'<' i.nteresează 
ordinea publică, ]oviilJd astfel interesul general. 

.,Dar t,ribuJJalul co1msiclerâ11cl ·cla11za ca temiporara în.trucât 
el mre-ază până la achitarea sumei datorite care poate avea 
loc î,n orice moment; denaturează conţinutul co'ntractului, 
dând o greşită califi.care dauzci de inalienabilitate Că,ci asL 
fel cu,m ea este concepută, a:t\e earacterul de p~rpetuifote, 
nefr1Ucl ni,ci un termen fixat ~,i nici un illldiciu c-are să. ron
stitue rposbbi1itatea ,ele a o ,califica ca temtporară. 

,,'Dar nia.i mult, Tribunalul privind această clau;,,5 cc1 j us
tiffoată. de ttin interes serios pe.ntvu că a fost inser,ată ,ca g,a
ranţi-e ce rezultă din actul ,de a.u-tiiareză oa să ,fie mai efica,ce. 
comite un exces de putere şi nemotivare, Căci actul de amti
creză ,grevează. folosinţa bunului şi p rin efectul traillScr'iip_ 
t.i,umii în ori1ce onâniă ar foece, el rămâne afectat de aceaistă 
:0,arciniăi. Prin mm.are, interesul creoitorului este numai în 
fu,nr!,i•une ele v:aloarea bunului, fiindu-i mdiferent persaomn 
care îl are. Judecând astfel, Trib. comite 11i11 exces de putere 
şi nemotivarc, deoarece 'llU arată cu nimic înfo:.ucât garanţia 
este mai effrnce, bunul fiind fixat în patrimoniul debito
rului". 

Având î,n vedere că, înaintea instantei de rond re
ourenta siustinând că, dauza de ina!ieabilitate din a,c
tu,J de aniichreză din 1907 intervenit între auitorul 
său Ion Răsoi11.1 si creditorul Dumitru Bratu. este ili
cită şi deci Ion Răsoiu nu i'-a outut vi1JJ<le dânsei va1Ia
bil în 1911 terenul î,n ,d;iscuţiUll1e, Tribuna!,u,J a respins 
această apărare motivând că, asemenea olauze srnnt 
Hcitc şi produc intreg1ul efect ,cât timp su.111t tem1r~ 
rare şi S•e justifică pe 111n interes serios; că, în s,petă, 
cl1auza în d.iscutiu,ne este temp,orară. deoarece durea
ză 1până la acihitarea ,datoriei, care ,poate avea Joc 101ri
când. actul de atntichreză nemevăzând ni,ci U!ll termen 
de plată; ciî, această clarnză a fost inserată în act 
pentru ca garnntia rezultând :din anticreză să fie mai 
eficace şi ca atare este justificată de un interes se
riO"s. 

Că, prin prezentul motiv de casare se critică a
ceastă s101lutiu111e a tribma:Iuaui pentru violarea art. 5 
c. c., greşita ca,lificare şi denaturare a contractulul, 
exces de putere şi nemoitiv-are . 

Consi-de,rând că, clauzele de inalie11aMitate din con
venti1U:nile părtilor, aducând atingere dreptului lor de 
a ,putea ·dis,oune liber de brnnul ce le apartine si sco
tâ,nd din comert aceste bunrnri, ele riestrâng ,p,rin a
aceiasta capacitatea de îm,trein,are a Dărtilor. ceia,c,e 
coni~orm art. 475 c. c. nru vo1ate avea foc decât orin 
lcg-e şi Î1JJ1 acelaş timp aduc atingere principiului fim-

damental de economie politică, care cere libera cir
culatie a bunurilor. -
Că, deşi din aceste puncte de vedere clauzele de 

inalienabilitate, interesează ordinea nuhlică, însă în 
lipsa rnniui text precis 1de leg-e care să le declare ili
cite, ele nu pot fi considerate ca atare decât atunci 
când ,ooinditia de a nu înstreina este impusă în mod 
absolut, fără limită şi fără nici o restrictiune. nentrn 
că 11J1,Hn_ai î·n aceste cazuri atingerea care o ,a'duc ca
padiătii ,persoanelor şi i111ter-esuluJ general are u111 
caracter 1d1eplin permanent. 
Că î·nsă, în cazul ,când prohibitiu1JJea de ,a înstreina 

este vremelnică, ea aducând o restrictiume numai 
temporară cauacitătii de libera dispozitiune a părti
J,or şi sootând buiniul din cirmlatie numai· oentru un 
timp mărginit. ea urmează a-şi nrimi toată ap,lica
ţiunea dacă în aicelas timp este baizată pe interesul 
serios şi legitim fie al ambelor părti contractante, fie 
fi I uneia ,di:n ele. 

Considerând că după cum s'a arătat instanta de 
fond constată -în speţă că, clauza de inalienabi,litate 
din actul de antihreză din 1097 este temporară şi 
bazată pe un interes serios al creditoruluj: că, aceste 
constatări nu sunt combătute prin motivul de casare 
pentru denaturare, motivul referindu-se în această 
orivintă 'numai la greşi1:a i11tenpretare a ori-ncipiilor 
le_srii. 

Considerâ11Jd1 că, odată ce pri.n conventia din 1907 
nu s'a fixat niici 1J..Un teirmen pentm achitarea împrumu
tud1ui contractat. debitornL con~o1rm pr.indpiiLor g-etJ,e
rale ,dela executarea obligatiu,nilor. era oricând }n 
termen să facă ,plata datoriei sale şi să-şi libereze ori
când btmul de indlisponilbilitate care îl greva, 
as.tfel că. în mod eronat se sustiTie de recurent că ,dfo 
faptul că convenţia nu prevedea un termen de achi
ta re, clauza de inalienabilitate ar ave"1 un caracter 
de per1)etuitatc. 

Că, 1dleşi ţste exact în drept, că, prin efectul trans
criptirunii actului din 1907, a.ntihreza constituHă prin 
el în ,persoana credit0iru]1U,i se menitima. chiar dacă in
tervenind o vânzare a bunului respectiv, ea era trecută 
la rnn tcrt. nu se poate însă cJ,nt-~st-a creditomlui inte
resu1l 1dle a fixa, ,pentru un anmne tirr.u. Î'll mâinile de
bitoml,ui său, bunutl SUiPUS uniu,i drept de antihreză. 

Că. acest interes este serios si lc1dtim oentru cre
ditori, că,ci garantează în mo1d efic;acc anticreza cons
tituHă în favoarea sa. 
Că, astfel fii11Jd, solutia instantei tle fond c1srnora 

pu,nde:lor criticate prin acest motiv fiind dată cu e
xaietă aplicare a principiilor legii si fiind motivata, 
motivu•] de casa re devine nefondat si se resni.nge; 

Asupra motivului li de casare şi mo.fivulut li! partea 
ultimă : 

.,11. Yioluwa ad. J075 toci. ci,, i;;i <':>.Cl'S dr JJutei-e. 
.,.\111 su,.-.tim11t înaintea Tribunalului că aeeasiă clauză ,pen

tru Glwrghi!n.a Jofcea nu apare dec-M ea o obligaţiune ele a 
nu face, cai•e at'e toi.de,auna 1111 C'Hl'arll'I' pet'sonal mobiliar 
~i c·a,te î11 c-az ck 1we.x<'cuta1·e dă loc la dcs.d511na1·e, şi a
ceasta ru c1tât mai mult cu cfri 1111 este sanction~1t. 

.,Trihmmlul tot11,şi c-onsiclPră că clauz.a loYeşk hwu11,l ck 
o imli,,pouihil itak 1w1.lii. iar sanc·j i11ncc1 re;w ltii i1rnplicit <lin 
C"hiar faptrnl ~n 'Nifrii. 

.,Tri,hqlil1a!11l j11dcrân,d astrei, Yiole,ază ari. 1075 c. ciL ~i 
comite ·uai exc·rs de ip1rtere. 

,,TTT. Dea~c1nrn1e-a arătdncl c-u iiran·,crirrea atrngf' -opozabi
litatea fată de terţi ,şi a clauzei de indipouibiilitate, violează 
art. 72'.l al. , pro('. civ. ~i l'Olllik 1111 <'",cc, dC' puk1·<'". 
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Având în vedere că. înaintea instantei de fonidi re
curenta sustinând că, clauza de inalienabilitate dli11 ac
tu,! de antihreză cuprinde numai o obli.2:atie de a nu 
face. care are un carncter personal mobiliar si în caz 
d1e neexecutare dă drept numai la daune. tribunalul 
resving-e această apărare motivând că. clauza în dis
cutiune este ,o modalitate distinctă de sarciTiile per
sonale si clauzele rezolutorii prororiu zise si loveste 
bunu:! resooctiv ,d'e o indisponibilitate reală si ca atare 
nu C!Qnstitue o obligaţie de a nu face car0- !"8 !" e trans
forme, potrivit art. 1075 c.civ. în da111,ne în caz ,die ne
exeoutare; că, clauza de irin 1i„nabilitate lovind imobi
lul 1dle o i11,disponibilitate reală. ea constitue ,oentru cre
ditornl din aietul de a111tihreză un dreJJt rwl si d~ aceia 
transcrierea actulrni ce 10 cumin1dle atrage dul))ă s,ine 
potrivit art. 723 pr,oc. civ. opozabilitatea ci fată de 
tertii cari au căpă.tat dreptul asu'])ra bunului nemis

'cător. 
Considerând că, potrivit re.l!nlelor dela interpreta

rea co111ventiunilor. clauza de inalienabilitate înserată 
într'un act ,de antihreză trebuind să fie internretată în 
sen~ul de a putea primi il1n efect orin ea î111 ,săsi. acest 
efect este deosebit si distihct de efectele ,dle1ivânid din 
sa.rci·ne'1e personale luate de debitor ,orin aceias. cQln
ventiune, san.i cele ded!use din clauzele re~olutorii ex
prese sa·u Sil1bîntelese. 

Că. o asemenea olauză nu poate oo,nsHtui o s,imp,Jă 
orohibitiu:ne de î·nstrăinare. care să se refere numai 
la oersoana debitomJ1uri. cu excl1Uderea bunului la care 
se raportă. caz î,n care nerespectarea ei ar a:trag-c 
oonform art. 1075 ,c. civ., ca în orice obH.2:atie a nu 
face, 'lllUmaii rezolvirea cu daune a contractului, întriu
cât această clauză priveste în ,n,:im rând în modl di
rect 1bu111u1l dat în anti1hreză, lovindu~! de o indisponi
bilitate reală în mâinile debifo,mlui, idleci ea constitue 
oentrn creditor un drerpt real şi de a,ceia neresDecta
rea ei, odată ec actll'l de anticreză este transcris, a
tra.2:e nu11itatea înstreinării fă,cută. 
Că tribumalul rezolvâ,nd oricina pe această bază, 

motivele vri1n care se critică 1dijn acest ounct de ve
dere soluţiunea sa suTit mefondate. 
Că dar recursul devenrnd î,n între.2:ime nefondat se 

resoinge. 
Pentru aceste motive. Curtea, res'f}i1m:e motivele 1 

si II cum si partea a II-a 1dlin motiv'lll IIT de casare. 
deci respi'ng-e în într§_gLme !~(2.lrsuL etc. 

INALTA CURTE DE CASAŢIE Ş1 JUSTIŢIE S. 11-a 
Audienţa de la 28 Junie 1932 

Preşedenţia D-lui C. RĂTESCU, Preşedinte 
Nicolae lor,ga cu C. Ce·rnăianu 

Oeoizia peMlă. No. 3575 

Calomnie o,rin presă. Ata,curi simulta,ne vizînd atît 
viiata pub,Hcă cât si viata Drivată sau cinstea perso
nală a reclamantµ,Jui. Acţiunea directă î1naintea tribu-
nialelor refe.ritoare la ambe,Je categ-orii de atacuri. 
Dacă reclamantul dcupă introducerea unei asemenea 
cereri complexe înai,ntea instantelor de judecată, 
noate ă o modifice sau să o restrângă Drintr'o peti
tie -ulterioară. ce se ])Tetinde exrpli,cativă a primei re
cfamatiuni. So1Juitie neg-ativă. 

O reclamatiune odată făcută. instantelor iudecăto
resti şi numeri lor le revine sarcina de a da calificarea 
.iuridică a frl])tului reclamat si a-l tncadra în textul 
legii. O petitie ulterioară a reclamantului vrin care Sllb 
motiv de a explica prima reclamcttie tinde a o restrân-

ge numai la acuzatiile referitoare la victa sa privată 
este inoperantă, căci ar însemna ca reclamantul să in
dice ins_tanta Înaintea căreia voeşt e să se judece, ceea
ce legfu;torul m1 a permis, Judecătorii fi, •esti ai mcul
vatului fiind o chestie de ordine vublică. 

Ori de câte ori dlntr'o vlângere in calomnie rezultă 
o pluralitate de f avte referitoare la viata vrivată cât 
sila cea vublidă a reclamantului. Curtea cu .!urati care 
ere plen;tudinea d_e furisdicti.e in matP.rie de calomnie 
prin JJrrsr1 trehrie so obscarbă comTJetinta excevtio-
nală a Tribunalului. · 

Curtea, 

A!".u1ora recursului introdlu1;1 de Nicolae Ionrn în con
tra dcciziuinii ncnale cu no. 527 din 1931 *) a Curtii de 
ADcl din Bucurcesti secth1.nea II-a . 
Văzând motivele de casare în cuprinderea urmă

toare : 

T. .J\7emofivare. Violarea art. 26 a ljuii.a tu] 4 din Conr 
Rtitn I ie fl:irâ,nd inaplirahil ,rn exces de puiere şi rea a,plr
cali<' a textului din Con stitu:jfr M'am ,plâ111s înafoitea Tr1-
hunah1lui conti,a d-lui C. Ornuianu cu rprimtr'o bro,,5ură in
Wnl.alu „N. Tor~a, Idolul Neamnlui R01TTilh1esc" mă ,ati,nge 
/.!'rnv în viata mea partku1ară sau în ci11stea mea personailă 
şi am reprodus ohiar pasagiile C'<' le credeam ,că mă atiing 
grav, aşa cum o sq)lmc art. 26 alin. 4 literia C. ,clin Con
stifoii<' pentn1 ca plâni;rrea mea în calomnie să fie .tuderaHi 
de rufrc Tribu,nalul cărnia m',am adresat. Tncul-paiul Cernu
ian u n ridi,oat i111rîrlentnl de intcorrnpctentu cerând ca afacr,
ren rlrdu!'ă înai111tf'a Tribunalulni să fiie înaint,ată sp,re Jţ1-

cl<'oa Ui Cmtii C"ll .tm·i, Trihuinalul fiind incompetent pretex
!,înrJ di prin hro~11ra Yizată s'a oc11pa1 OP viaia mea pin

hlid'i. T1ibunalul Tlfov cctiunca TV-a, îşi df'clină compdent.a 
în fa\'Oaroa C11rtii ru ,-ru1,ati. iar Curtea rle apel sectinnea 
TLa. 111-i1J1 majoritate clr trri voturi contra '.l. •rla <locizia no. 
527 din 18 D<-r-<'mhric 19'31. pe oal'r mm ataicat-o cn recur~, 
Curtea dr apel r•arr ,ron firmă sentintn Trihnnah1fo1 oe-şi 
derlinasc competenta prin irlasn l ma joritutei. nu motivează 
fiimku si11g-11rnl a1·gumcnt al Curtii atunci rând sp1rne că 
motirn1'0a ·scntinj-ei ataratr cu apel cfor1uge în mod logic 
ş i jurirlir, rliTI toate îml!)rc.iururi:lc rauz<'i pe care le arloptă. 
con,, til11<' o n<-motiv,1.11·c. Tar da·că s'ar pntea ronsi.dera aceasta 
ra moi ivaDe ntnnci C11rtoa rle alJ)('!l adoptâ,n,d ro11siderC1T1telr 
Tri,hu111aliilui. violenză art. 26 alh1iatnl 4 litera C, rlim Co'll
stitntif' ru exres rle p11tere şi rra aplicare a textului dfo 
C'on-tifujie. Exces de putere. C11rtoa ro<mite un rxres ele 
p11t'<'rc fiindcă TribunahiJ pe dr o partr arată te'Xhial că 

. din citirea pas.nţiilor arătate în rerlamatinne. dt'l.5i re rla-
1na111nl aratu că înktlegc a se plânge numai dr arnzatiunilc 
aduse vieţii s<ale partic11lare şi rinst~i JX'l'Sonale". totuşi Tri
l,1111aluL peste voi11j:1 mea ~i mai pre. 11s dr intcntiimilc melc 
face ronstat5ri aătnte dr altfel şi rlc MimiiLsternl puhUc că 
acel<' acu7ajii din redarmati1111r se referă la viatia pu
hlir11 a redamai111il1ui. A~n că calificarea ipe care zi,ce ,ca 
11rmcază su o facu singnrnl în dr0pt Tribwnalul a da cali
fir.ar<1a le;ralu. •potri,·it cxaminur<"i rr,clamathmei mele şi pa
flng- iilo~ arătate ra of{'llsaioare constih1ia înfreaga această ur
gnmrntnre nn e'XCf:IS clr putere. fiindcă Yoint.a şi intentiu
mea mea de a mă pln nl!e şi dr a a1·ăta crnm Îllieleg şi de ce 
în !eleu: . ă mă p1ân/!. ~r înlătură ru exc<'s de p11tere de către 
Trilrn nal şi asifrl njunge ra prin e,ces11 l de p11tere <'omis. 
să_şj decline compe[("Jlta. Violarea ad 26 aliniatul 4 litera 
C. clin Constituii<'. Curteo de apel violează ari. 26 litera C. 
aliniatul 4 şi-J fa re cu desăvârşire neaplicabil prin conside
rente le sale . 

•) Publioată tot în aeest număr 
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Ac1iu11ea publică este pornită de mine şi de Tribunalul, res
poctiv Curtea constată ,0um mi-am formulat plângerea că 
nm îrnibrăjişat atingeriJe a·duse yjeţii mele partic1ilare sau 
cinstei mele ,perso.na,le. t-Otuşi dacă afacerea nu e reţinută 

de Tribuna.1 p11rn aceasta ISC violează art. 26 ali.nfatul 4 li
tera C, ,din Coustituti,e_ Tar dacă ],a plângerea mea Trihurualul 
a<langă conc;tatări fă,cute de el în af,airă <le irntentiun~le mele. 
fltunci face iinapli,cahil citatul text de lege fiindcă instantele 
ele fond pot să pi·dinelă că într'o puhliciatiune a1i găsit pa
c;ngii rflre să atirngă viata pnhlică şi prin urmare Tribunalul 
urmează să se pranunte ns11pra tuturor faptelor pe care el 
:: ing-nr Ie cc;mstată, ,de~i nu sunt î1ncadrete în pl.h11;erea mea, 
·p1·i11 n,ceasta .flkâ1n,d 'Tlea,plirahilă dri..c;,pozitiunea art. 26 alin,ia 
tiil .J. litera C'. din Constituţie. Rea aplicare a textului de 
l<-!rl'. f'm·ka nplică g-reşit textul suscitat d\nd trimite afare
r0u la _rnrnji_ fiiiiddi dacă este exact în dr<'pt di <''Cerci-ţiul 

adimiei puhlire apartiine Jvfîm,i,skn1l'lii ŢJ~ihlic. 1111 c mai 
putin aelevănat ră en. ca parte vătămată . am întclec; să ÎTI

irntrz Rrthrnea -pnhliră constituindu-mă parte C'iviln numai 
pcntrn fapte IP rrla tivr lu cinstea personală 1,a11 ,ifl ta ml'R nri_ 
vRHi. P1-im 11rmarr Mi11iia;t<'n1l -p1ihlir este ,renznr,At de cr
rt'l"ea mr-a. iar Trihnrnahil mimai 'J)rintr'o g-reşită aplicati-
11111' n te-,tnhii C'onstituliei poate si'i-şi declin<" rompetinta. 
P<'nlrn toate ncrstc motive C'11riea de ape,] <'Ollllitf' o nf'mO
tiYare. yfolarca nrt. 26 aliniatul 4 litera C din lO'JJ.stitntie. 
riirânrhiJ 11caplirflhil cn <''CCC-" de putere şi rea flpli-rati11ne 
n kxill hii din C'onstitiitie. 

TT. ..D<'nahir11Trn întrl0s11 lui rfor şi Yă,rlit neînrl~]nic fi l 
pliirn,-crri mrlc făcute înRi11ten Trilrnnalnli1i p<.'nt111 drlirfol 
ck c-11km111ir sn-v.îl'şit ele inculpat11l f'rrnnian11. atingiind11-
miî prin acrasia î•n vi,aja mc,a particulariî ori hi rin•tea m<'a 
pnsonnlă. E,onrc grosieră dr fmpt. D<'şi am flrătnt în mod 
precis ,pent111 ce înţe,leg să mă plâng ·înaintea _rnstitiei. iar 
Trilmirnlul ar fi fost oh]i,!!"flt să se tină strict de plâng-<'refl 
11wa. totuşi prin dednrtinnâ şi argumentare deriatnreAză în
tc.lrs11l rlar şi vădit al plângerii mele şi pri-n o eroare l!,'l'O

•irră ele fopt re c-0mitr în ,pri-v-intA drepturilor mele de f1 

•<'•i111 i11sfa11tc-k reiprrsive şi ASllipra drepturilor ce Trihnnfl
liil sc•irnt k arr rfltiî dr rrrerea mea, Trihimaliil _ rf'S'J}Cctiv 
C'mtrn elr Rpel a_jnng-e lR derli1n,atoriu de comŢJetinţă. 

UT .. IIoH(rârea. afarAtă r·u rerurs cu'J)rinde temeimi stră
ine ,d~ recl,allllathmca mea şi în mod eronflt ,sr ,pronunţă a
s,11,pi-n de<'h1hii cr 111111ează să aihiî rez-ervrle re am făcut 
în privinjA prcrizărei actinnei mele. prin aceia ră eledueâm
du _sr artiunei melr în dos,hat-eri chestiuni în afară de inten
li1111ea mra . fim ce1~1t şi •fim prerizat pe lângă a,ctiunea re 
nm inh-odns şi care a pus în mişrare artiuneiA -p11hliră prin
t r'o •prtifhmr al cărei cuprins eX'J)lica rt"iar,e am int('tTltionflt 
siî fac. Toh1şi drcizifl Cnrtii şi semtintfl Trihu11al11lui •CllpriTid 
temrii1l'i străine rk intentia m~a şi în moel eroTIRt flillng la 
1111 efed rontrm· intentiunilor mele". 

A vân-cJI în vedere că ~-c constată că din cuprinsul 
cJ,,c izi1in<'i atac;:itr r~ recurentul de azi a introdus di
r<'d l:1 Tribunalul TJfov ·sccti1111ea TV-a. civilo corec
ti•":na Hi () a,rtiuine î11 r::ilor'nnie ori'll care reclamă di 
inr11lnah1l (' _ C<'rn;'ii:1ni1 J'a ralomni:;l'ţ nrin broşma 
. N Î'l•rQ"a. Molul Neamului Românesc". 
Că înaintea Tr,ibunalului inculpatul. prin avocaţii 

săi, a ni,d1icat incidentul de incompetentă pe motiv di 
actiunea politică şi campa,nia conţinută în suszis, 
broşură nu se referă la cinstea -pe-rsonală şi la viat, 
intimă _ a reclamantului, ci la acte şi atitudini di'll via
ta-i publică şi ca atare actiunea cis,te de iurisdictia 
Curtilor cu iurati, incident asupra căruia prima in
sta11tă statuâlld prin sentinta corectională cu no. 1173 

din 1931 îl admite ca fondat şi p,rin consecintă îşi 
declină competirnta de a judeca în cauză. 

Că, declarândlu-se de către reouirent a1pel în contra 
acestei deciziuni, Curtea de rf,ornd prim deciziunea su· 
pusă recursu1lui respinge apelul ca nefon,d~t arătând 
că-şi însrnseşte Î'11 totul motivarea primei instante pe 
care. g-ăsind!-o logică şi îundată o ado1ptă în totul. 

Având în vedere că ,pentru a aiun1ge la solutia 11.~ 

do1pfată. i1nsta:ntele <le liond oercetând reclamatiunea 
şi pă rtile din brioişură. în contra că1·oira recwrentnt a 
îinteles a se p]ân,g-e, constată că acuzatiu1r1i.Je indlicare 
de reclamant (pu111ctele 1. 4. 6 din reclamatiune), se 
referă Î'll afar'ă de acuzatiuinile jignitoare ce nrivesic 
viata privată şi d111sitea lui persona~ă. şi la viata nu
blică a redamantului. ca om politic. ca Prescdi,nte al 
C0misiunci Mi:inumcntelor Istorice. ca scriitor. etc .. şi 
că î,ntrucât se stabileşte că imputatiurrile şi difama
tiunile ndusc reclamantu-lui sunt relativ a•tât la via
ta si cinstea sa ca nnticular cât si la viata sa iH1-
bliieă. notrivit dlispoziti11111ilor art. 26 din Cons.titutic. 
irnsitanta competinte rste Curtea cu jurati. deoarece 
nr ca!-ta f'Stc instanta de drent comun nc11tn1 i11frac
tiu1J1ilc cle presă si deci este sing-ura î,n drept de a iu
dleca. 11•rin nrnrog-are de competintă. calomniile prt,n 
nresă referitoare atât la viata publică cât si la cea 
pri,rată. 

Considerâ'll,d că o in1s-tantă de apel attmd când g-ă
scste că motivele hotărârei atacate simt î111temeiate 
si suficiente. n'0nte ~ă le a<lonte fără a fi nevoie să le 
renete, deoarece ultima h(:ltă.râre formează. în aseme
nea caz, un singur tot cu hotărârea primei in-sta'11te. 
Că asa fiind'. si cum în s1Petă. Curtea dle apel. so

c,o,tind cil considcre'lltcle tribunaht'lui su111t î,ntemeiate. 
amo.Jn dosvoltate si decur_g- în mOld loQ"ic si .iuriidiic 
d1in toate împrejurările ca·uzei si le însuşeşte Î'll to
tu,J. urimcază di deciziunea sa e1<:1te ca si sootinta Pri
mei instarnte. motivată si deci susti'llerea recurent11-
lui cu privire la lipsa de motivare. urmează a fi pri
vit~ cn nefondntă. 

Or1nsider;Î11d deasemc1ne::i ,că d1in ce~cetarea red::i-
11,atiunci nrin carr' ~•a sesizat instanta ,de hudlecată 
si a oasag-iilor acoh indicr1te cl'in brosura nreti'11să ca
lrmnioasă. se ,c1:mstată că p0 lâng-ă acuz,atiunq]e d'e
f?Pmătonre relative la viata narticulară si la cinstra 
nci◄sonală a reclamantului. 1s:i.mt si aicuzatiwni ati,n_g-ă
t0c1 r<' de viata nuhlică a acestufa rnoortându-se la si
t11afo sa dr imn oolitic. nrcrum este nai!. fi!': (toată 
r,ar-inn ), 56 (n::irtea de si1s). toată pa!!ina :i7. pag-. ~-

c:,; nrin î1nd?isi netitiunra introductivă reclamantul 
:irată că îinteleQ"e a se nlânl!c .. în afară de o serie de 
rinr<'"icri i11i11,ri0a<: 0 referitoare la activitatea sa stiin
tifidî si r11•ltun1.Hi". de c1cuzatiunile calomnioase refe
i-itn~re la vi::ita si dnstea sa orivată. 
Că dleci. fată de situatiunea de fapt mai sus ară

tată. Curtea de fond a 110,~t îndreptăţită a a.ium1;e la 
concluzia că obiectul redamatiunei este complex în 
sensul că acuzatiunile calomni101ase sunt relative atât 
la data privată cât si la viata oublică a reclamantu
lui, şi î111 asemenea conditiu'lli nu poate fi vorba de 
vreo denaturare a înielesului p]ângerei recurentllW!-

Având în vedere că acestea fiind -pe d:eplin s.'ta
bilite rămâine î111 discutirnne chestiunea. dacă victima 
unei cal101111nii prin presă şi prin care i se impută 
fapte de natură a ştirbi, reputatia ca om cu activi
tate publică si ca simplu particular. ating-ându-i onoa
rea, poate după introducerea unei asemenea cereri 
complexe înaintea instantelor de .illlCliecată, să o mo-
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· dilfice sau ;ă o restrângă pri•ntr'o ,peti'tiMe wterioar'ă 
ce se pretirnde explicativă a primei realrama,tiuni. 

Oo111si'Clerând •că este de p1rindpi'u, că o recl.amaţi
une od1a.iă făcută, instantelor judecătoreşti şi llJU:tna1 
lor Je revine 1sarcina dle a da •calificarea iwriidică a 
faptUJ.iiuli· reclamat, şi ,a-l îincadra în textllll let~ei, id!llJJ)ă 
~e a cercetat situaţiul]lea de fapt şi împ;re1.imărtle pri
cinei şi a ascultat concluziooile . părtil-or, cbiiar i:n oa
wl unei actiuni în ca1omni,e reclamată direct de 
•1Ja1rle, căci a ·dleciide altfel, ar însemna că aicthmea 
'P'UhHcă ar fi in mâna reclamaintwliui care decil ar p,u;.. 
tea ,să sis1teie •exercitiul ei. ceiace Jeg-ea m11 a îngă
duit decât în antl!mite oazu:ri limitativ en1111merate, cum 
spre exeimp,Iu la ad1u.lter, .Jovi.ri. ' 

Ootnsiderând de asemenea că o oetitime ulterioară 
a J'.edaimaintulwi·, prin care, sub motiv de a explica pri
ma rnc1amatiune, tinde a o restrânge numai lia aou
zatiunile refeJito1are la vi_ata sa p;r.ivată. est(:) inope
rnntă, deioarece aictiunea •olliblică fiind odiată deschi
să, -rnu poate lu,a ~fârşit decât vrintr'o hotă,râre iude
cător~a,scă dle achitaire, absio1Jvire sau oon1damniare si 
vi·otima nu o .poate modifiica, căci ar însemna, ca în 
spetă, că ar pu,ţea ,ea indica i1nsta:n,ta Î1TI,aintea ,căreia 
voeşte a se juJdeca. ceiaoe ,Iegiudtoml rnu a nermisi, 
j'l..lldecătorii fireşti ai i1nou:loa,t,ului fiiintd' 10! cheistiulile de 
ondii:ne olllb!ică asupra căreia n:u se Q101ate tranzac
tiona, r,eidaimanturl ·nea'Vâ11tdl ,ac.est drept decât asu1pra 
actiiurr1ei Driv.ate rezultate din de1lid si ne care o poate 
puirta -du1Pă vointa sa. 

Având! î,n vedere •Că prin art. 26 dltn Oo,ns.tiitutie Ge 
preveid1e principi'Li:l ·general, că cfe.Jictele de mesă se 
vor .iuldeca de Cuirtile ,cu jmati în afară dle · exceio
tirn1ale ,enumerate la PU'llctele a, b şi c. areest di,!11 urmă 
ali!nia,t curprinzând: calomnme, ,i1J11juriile, si difamatiu
nile aduis,e oartLoufari,lor sa,ll! fiunctionari!io1r oubHici 
pri'll! car:e ar fa atin.,şi î1T1J ,y:iata ',IiOr uart,i1cmlară sau 
oilnstea lior pensona]ă, exceptiurni ,ce se Vloir iUJdeca nu
mai ca atare, ·die tribu,na:J,ele oird1,nrare. 

CoI11Si:derân,d că din aoeastă d1s.pozitiUIIJe constitu~ 
tională rezulltă că orice oaJ1rn:rmie, insultă sau d!ifama
tilllllle săvârşită pe cail•eia :pr•eisrei, refre:riitoa,re la viaţa 
publlică a celuii vizat. u:rmeaiză a se juideca de Cwrtea 
cu jurati, care c,msititue i,nstanta ·dle dreoi oomun m 
•ac,eastă materie, Tribi1.malul ,a,yând numai, o com,p,e
tintă exceptiona,Jă şi limitată la cazurile ma:i sus ară
ta'te, 

Că, ,în situathmea C:tnrd ca îin s,petă. din IJ)lâ:nierea 
ce s'a făcu.t rez1.1;ltă precum JŢ1ai sus s'a arătat, olura-
1-itate de fapte, - căci imp11.1tatirnni'].e ,ca]rnmnioase se 
referă atât ,la Viata IJ)rivată cât şi la cea vublică a re
daimamtulliui: - se impune conchrzia .iuridkă a unu1 
cumu,J de fapte, :srusceptibile de instante dllrieirite, şi 
oum i-nsita<J1Jta d:e drept comu1n -în materie d,e calomnie · 
prin presă, este Curtea cu jmati, care are si oleni
tudine de .iurisdiki:iwne, ea trebuie să absoarbă comr 
petinta exc.eptională a T1riibUJTI1a]u1!ud, care este redlusă 
la anumite fap,te limitaHv ooumerate. 
Că a1s1tfel fii,nJ<i şi întrucât Curtea ,de anel inu1 a d•e

naturat î,n,telesul reclamatiunii initiale. a motiv·at su
ficient deciziunea sa a'dlcptârrlid în to~ul ,corn;ide,rein
tele ,primei instante şi respingâind apelul. a ,oon,firmat 
solu1tia ,primei insta·nte declinâ1111du-si competirnta î·n 
favuareia Cuirtii cu ju1rati, procedând! astfel, niu a co
mis ndci iun exrees de l])ute-re şi m.ll a violat :d~sp101zitiu,-

. nfle art. 26 din Oonstitutie. ci din ,contra a făcm o 
tună şi j.miidică a lui apliiciltil\lne, aşa că motivele de 

casare fiiin,d neî-ntemei:ate, reCUJrsUJl UI"l11eiază a se 
resp,ing-e ,ca atare. · • 
Pentrn a,ceste motiive, Curtea r,espinge recursul, etc. ) 

CURTEA DE APEL DIN BUCUREŞTI 8. 11-a 
Aud-ienţa de la 19 De_cembrie 1931 

Preşedenţia D lui ERNEST CEAUR-ASLAN. Consilier 
Nicolae Iorga cu G. Cernăianu 

Deciziunea Penală No. 627 *) 

CaJ,omnie prin ,presă. JmpUJtare de fapte de ~ia.tură 
a ştiirbi reputaţia redaimantuliui ca 10•1~1 cu } '~tivrtate 
pubHcă şi ca s,impl'!.11 particular. 1) Dac_::i .d_uva 1~trodu
cerea med asemenea cereri· complexe mauntea mstan
telo'l" de juidecată redama:ntul ,poate să o ma:i ~oidi
fice :s1au să o restrî.ng:ă rprinrtr'o petitie ulteri1orara, ~e 
se preti:rndie expltcativă a p,rirnei reclamatiunli? Solut~e 
negativă. 2) Câmid din CU1p1rinsu~ arct_i,unei ]°: calornme 
rezultă ,a p!1UraLitate de .fapte, cmd 1mvutanl,e •calom
nioase se referă atît la viaţa privată cît si la ce~ pu
blică a .reclamantului, ne aflăm în ,p~ez,einta ~ur cu
mul de ifap,te, a căror, j,udecat~ 3:part1:i:ie purtu c1;1i Ju
r.ati, care are ipleinttudinea de Junscl!ict1e rn materie de 
calomnii!e. Art. 26 din Coos,titutie. 

1. E de principiu că o reclamaţiune odatii ,făcută, ins
tantelor judecăto11eşti, şi numai lor. le revine sarcina 
de a da calificarea juridică faptului reclamat si de wl 
încadra în textul legei, chiar în cazul unei acţiuni în 
,..azoimnie reclamată direct dle p'arte. căci a decide alt
fel ar însemna că acţiunea publică ar fi în mdna .r~
clam.dntului, care deci ar putea să sisteze eX'!rcitiul 
ei, ceiace legea nu a îngăduit de cît în anumite ca
zw~ 9mitaţiv enumerate, cum SJ]l'e exemvlu la mluZter 
lorvm. . 

Ca urmare o petiţiune ulrterP0l[JJră a reclamantului, 
vrin care, sub motiv de a explica pNma r~clq,matiiint;, 
ar tinde să o re~,trângă numai la acuzatiumle re.f en
t'aar.e la viata sa privată. esrte inoperdntă. de oarece 
cdctiunea publică fiind odată deschisă nu '!_Oaite lu~ 
s,fîrşit de cît prri,n,tr' o hoitărîre .iudecătoreasca de achi
tar.e, absolvire sau caindamnare şi viotima nu 01 poate 
modifica, căci ar însemna să indice instanta înaintea 
cărtJia nu se TJOate transactiona. reclamantul neavînd 
acest drept de cît asupra actiunei vrivate rezultate 
din delict şi pe care o voe,lte purta după, vatinta sa. 

2. Prin art. 26 din Consitttzztie se vrevede princip-iul 
gener_al, că delictele de vresă se vor judeca de Curţile 
cu juraţi, in aifară de exceptiunile e,tumerate la 
punctele a, f) şi c, acest dtn urmă aliniat cuoril:zând 
calomniile, în.furiile şi dit amatiunile aduse varticula
rilor sau funcţion(l)f'ilor vublici, vrin dwe ar fi atinşi în 
viata lor particulară sau cinstea lor personală, excep
tiani ce se vor. judeca mimai ca atare de tribzinalele 
ordinare. 

Consecinta acestei disf)Olzitiuni co'nstitutionale, du
pă care Curtea cu iurati constituie instanta de dreTJt 
comun în materie de calomrde .c-ăvârşită oe calea pre
sei, iar tribunalul o instantă cu compe,tintă exceptio
nală, este că ori de câte ori este vo,iJa de oi comvle-

') Vezi în c~ priveşte critic,a s01lu.jiuncii diată 1pi1.'in hoiă
rîriie mai ,sus repmcluse: I. Gr. Perie/eanu., Determinarea 
competi,nţei în materie de calomnie prin presă. Ed. ,,Curi~ 
rul J udicra", 1932. 

*) Confinna,tă de casaţie prin decisia 357/932 publicată 
tot în acest număr. 
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xUaţe de imputatiuni calonintoase. ref eritoard atdt 
la ~zata pubţi~ă cât şi . z~ viata part~culo.ră a cuiva. 
deci susceptibile die a ft Judecate de instante dtf erite 
Curte_a cu juraţi, care are plenitudine de iurjsdictiune' 
trebw~ să obsoq_rbă comTJetinta excep(ională a tribu: 
nalullll. 

Profosor N. Ior~a, prin d-nii avocaţi J3o nief P-araschJ.
ve~cu şi Osvald Tcodoreanu, cu C. Cer.năianu asistat de ,d-nâj 
nrncati Mor.a şi Graur. 

Curtea, în majoritate. 

Asupra ape:nlu.i făcut de N. lorga, !Profesor UniveriSitar şi 
11<:"clor <LI Wuiversităje,i clin .Uuc·ureşti, dom..i,ciliat îu J:lu,cu
r,·,,ti :;ios. l:lona;parte No. 6, in ooutra sentw[ei peuale ,ou 1\0. 

1.1·, 3 din 1931, llalii <.le ·1 ri,l)lLl.Lalul lllov s. l \-a Civ. Cor., 
în procesu.I penal inieutat de numitul împotriva i.i10ulpatului 
I..·. CeJ11ă.ia11u, domi('iliat în l::lucureşti Str. Simou.ide 1~0. 13 
prnll'lL !aptul -de .oa10lll1lie; ' 

. \riin<l in vedere uttelc şi luerările dirt dosar ascultând 
pa.rţile ~1 pe d-l P11oouror Geueral, iu susţineriJe ;i opWlerile 
JOr, făcttte ,atf1t ora.I cât ţ;i în sc-1 --is, ,prin notele de conclu
tiuni, depuse ,Şi ailate 1.n dosar; 

A vând în vedere ,ci't, prima iustaJl[ii, prin sentinja atPdată 
a alLmis l.llJC.ideutu I rid~cal atât de iJH::ulpat eât şi de repre~ 
tentantul Mi,nisteru lui Public şi şi-a declinat competiuţa de a 
judec.a acţiunea, ÎJ1 favoarea CurţC'i cu Jura.ţi. 

Având în vedere ,ec'i, soluţiunea coucretizată î.n sentinj,a 
a1Jelală este totuşi atacată de recJamaut, CtL apelul de faţii, 

cu motivarea aicestu.i. a,pel nu este altceva dcnlt o reiterare 
a motivelor din acţiu.ue, sub a:;ipcctul llllei critici a m-0li1elor 
din sentinj.a atacată cu apel. 

A viiud î,n vedere îusă că a,ceasti'1 Cttrte ex.alllLllând, la râ.tt
<lu~i, în coJIJ,plect de dive~·gcn[ă, J1J.,O,ivele apelul,ui, su.b as
pectul ,concluziu.u.i.lor IPU.,;c de apcia.ut şi a cclor 1puse de d-l 
Procuro,r Gener,aJ ,Şi inculpat în combateri, găseşte că moti
varea s.entiuţei atacate cu a,pel decurge în mod logic şi juridic 
din toate împrejuriirile cauzei, situaţilllle în care Curtea ur
mează a 1pri.in..i în ÎJltre,giJIIl.e a,ceastă motivase, conchizând la 
rn11du-i la respi.nigerea apolulu.i oa nef011Jdat; 

l'eJ1lru aceste motive, de -acor,d cu c.onoluziile d-lui Pro
curor Genera.I, respinge c:a nefondat apelul. 

(ss), ~rn.est Ceaur Aslan, C. Pisău, 1. Zenovie. 

OPINIUNE 

SUJbsemnaţ,1i D. Tomi-da şi T11aiau Orleanu, Consilieri la 
secţiunea a 11-e. a Curţei de A:pel Bucureşti, făcâud parte 
din complectul <le.5cmnat a judeca aipelul făcut de Nico1ae 
lorga în ,contNţ sentiniei cu No. 1.173 din 1931 a Tri.btm~ului 
llfov secţiunea l\ -a sUJ1tem de op:i.niu.ue a fi admis acest 
ape.I şi relormâ11d11rse seutinţa p1·.imei instauje să se ,constate 
e;ă acţil.Lllea în calomnie deschisă ÎJ1 <:Oilltra .i,u,timatuJui ,de 
usti:izi C. Cernii.ianu este de co.m.petiuţa :i.n.stanţelor de drept 
cwu1rn, respingân.uu.:Se în ch~pul acesta, incidentuJ de i11CQDJ.
petinţă r:idicat şi admis de T.ribunal. 

Opi,niunea de mai sus s,e sprijină IJ)e următoarele motive : 
Având în vedere actele ş.i lncrfu:ile din dosar, prectun. şi 

conc.luziu.nile puse de ,păr(i ,şi M.i.nisterul Pubhc în su.sţ:i.nerea 
şi ewµbaterea motivelor de apel. 

Având în vedere că, din complexu.I ac.estor pro.be rezultă, 
î,n fapt, că, Nie.olae Iorga, prin ipetiţiu;nea inreg. la r. 6.388 
din 3 Martie a. c. de ,către TribUillalul Ilfov secţiunea IV-a a 
<lesc.liiis acţiune .publică, în temeiul art. 26 din Constitu'ţje 
combinat ,cu artico lele 294, şi 295 din coduJ penal, în contra 
lui C. Cernăianu pentru ,calomnie ;prin !Presă îndreptată în 
contra cinstei şi vieţei private a reclamantului. 
Că, această a.ciiune fiind fixată a se judeca în ziua de 23 

Martie a. c. după desbateri prLIDk'l instanţă a primit inci-
, ' 

dentnl de incompetinţă ridicat de inculpat şi Ministerul Pu
blic, ~i în ziua ele 4 Aprilie ~i-a declinat , îu fa\Oarea Curtei 
cu _juraţi din judeţul llfo,, competinja ele a judeca acea.slei 
acţmuc. 

Cu, solutiunea datu de Tribunal este atacată de Nicolae 
lorga •CLL apelul de faţă ş,i criticat.\ dintr·uu îndoit punct dl' 
vedere: în primul rân<l şi î:n esen[ii se susţine de apelant cu 
prima instanţă, pentm a ajun,g·e la c-0ncluziw1ea că, nu est~ 
comp~tinte a judeca acţiunea lui în calom.nic în argumenra
rea c1 extmde cadntl în care iare a se exercita dr~ptul ae u 
puuir în mi;,c·11.re <> asc-mmea acjfo11c şi ,plecând de-la ideia cfL 
în ipole1a wwi plur,difoţi de acuzaţiuni calomnioase, I ixatea 
cadrului în ca re are a e desfăi,;;ura a,ejiunea în caiomme nu 
aparţi11c recl,tmautului oalomniat, ci, ace..,t cadru este deter
rnmar de corn.plexul a,cuza!im1ilor aidu.5<' în contri't-i si suii 
imperiul aoestei idei Tribunalul conchide că, intrncât acu
zaţiunile c.alom.nioase îndreptate în coatra rnclam.antului '.'ii
colae lorga. sunt de doui't Sipecii diJeritc, de competmtu n 
două. diferite in . tanţe, judecata lor in acest chip trehue .,i1 

~ urmeze in fa(-a instanţei ele com,petinţă generală în ·pejii 
(. urtea c11 Juraţi ,din judeţul Ilfov: în al doilea râ~d se sus
~ine că, !SOLuţiunea Tribunaiului a mai fost influeuţată şi d~• 
caracterizarea greşit făcută a cere1·ei îureg. la Nr. 9.587 di11 
193.1., pe oare a socotit-o ca o încercare din partea rcc·.iama11_ 
tului în a recluoe cadrul actiuuei în calomnie cu SCC\pitl de u 
atriJ:mi oom1pcti.i1ja de judecată Tribunalului Ilfov secjia IV-a, 

Că, a1Şa dar, faţă. de motivele de a,pel rezum.ale mai sus 
pentru a aprecia raloarea juridică a argumentelor ,care au 
determ.iuat soluj iuuea concreti.z,ată !Prin sentinţa atacată 011 

apelul ~e a:stiizi, tmneaw a privi incidentul de incompetinţă 
pnn pnsma carac:lernlui acţi,llllci în ,oolomuie. 

Având în vedere cii, îu drept, actiunea în calomnie este 
o acţiune sfr.ict personală, în sensul că c.alom111atul suverau 
apreciator a.I aiutzajitrni.lor calomnioase, el, s~1gur 'şi numai 
el, ,po.:i te pune îu mişoare ,ac.ţiunea iin ,calomnie deducând în 
fa/a irnstanţeJor represfre uumai faptele pe car~ le apreci.a.zii 
a avea pentru dânsul un caracter calomuios. 

Cii, fără. îndoiaJă din caraicternl acesta specific al acţiunci 
în oaJouwie rezuJtă direct şi imediat oo.recum consecinţe ju
ridice, în ipoteza unei pluralităţ.i de actuaţiuni calo1unioa ·e 
o,pera urn1ia şi aceluiaş oalomruaror şi anume : ' 

1) Reclamantul este acela care fixează cadrul numer1c: .al 
acuzaţiUJ1ilor calomnioase, în oare cadru are a .·e desfă.şura 
a,c{itmea ÎJl ,eti.loll1llie, de oarece el este primnl şi singurul 
scrutator ail clometul<ui calo,m.n.ios din fiecare fapt în pa1·te 
;,i. pe care î·njeJegc a-l aduce în discuţiunea instanţelor ,de 
judecată. 

2) Odată· fixat cadrul a.cesta, materiali.zarea 1 Lti printr·o 
cerere .iintrodusă. întru judecarea ÎlliSta.nţelor ropresive, pune 
în JThişcare acjiunea publică., şi, clin clipa î,n care acjillllea 
ptLbl1că a fost pu,su în mişcare, acest cadru nu mai ,poate fi 
nici extiins pTe<:Wlll nici mioşora,t; el se giiseşte fixat pnin 
cererea introductivă. de instanţă. · 

Că, ,desi@ur, tot .c,a o ,consecinţă -necesară şi logicii a ca
racternlui strict per onal al -ori ,cărei .acţiuni în oolonmie, 
nici 1'v1.inisteruJ Public, cu toate eă acţiunea pusă în mişcare 
de reclamant, a trecut în puterea sa, nu ;poate totuşi modifioa 
cadrul fixat prin cererea introductivă de :instanţă, de oarece 
dacă ar fi altJel ar ÎlllSenwia să se schÎIDilie cu totul as
pectul pensona.l al a.cţiunei în ,caJom,nie, ar î.n.semna încă să 
se obl.ige reclamantul a se socoti calomniat pentru aouzati
nui ce el n<u Je consideră oo atare. · 

Că, tot astfel calomniatul în t.Qmeiul -caracterului acţitmei 
ÎJt calomn.ie tot el este acela care fixează cadrul în oa.re arc 
a se face distinctiunea ÎJl calomnie în ipoteza ,când mmeaz.ii 
a se face distincţiunea între caracterul public sau privat al 
actelor vieţei sale atinse prin oa.Iom.nie, de oarece aprecierea 
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aspoctwl:ui calomnios sub acest raport, este tot de natură li'U

l,iecti 1 · ă, ş.i p1·in urmare tot el apreciază C'e aullJllle oategorie 
de acte ale viefei sale înţelege să apere prw ac ţiunea în. ca
!OtlWlle iar în cazul câ.nd el a făcut confuziune înglo,bând 
Îll L1„o ~atgorie -ade din altă ,categoric dar a dcC' larat cc ,1/.ll.Umc 

rnlcgo11ii înjeJcgc ·u up1ira, wstanja sesizati:'t cu j u,decarea ac
( itutc.i în c:alonruic, va men~i1nc în cL.i.scu(iu,ne numai pe ace
lea <:arc fa,c 1)adc {Liu categoria cc s'a în.ţclc.,; şi declarat a fi 
api'uută Jării ,;,, pontu fonda w1 dcdit1ator <le competiuţă pc 
o asorucnca ,conluziunc, fiiudc-1i astfel se atinge ial'fu~i Îll moci 
rlagNldlt c-aractcml acţiunei î11 calolll1nic. 

Că a~a dar, dacă în drepi: ac-ţiuuca în calorn.uie este o 
' . t u,cţiu.ue strict pcr„onală, ill seu ·ul iudie;.at, ~i dtLcii, în J:J)O eza 

unei p:luraliffL[i de acuzaţiw1i calo,nlllioaisc, numai 1,eclaru.an
tul ~wgur poale iixa cadrul iu care arc a .se <lcsfă,şurn aic
µunca 'ut ,calomnie i!lii.1 din puu<Ct de vedere n.umeric cut ş1 

din ,ptwict 1dc rcdere al caracterului ,publ1c ~au privat al actc-
101· vielei s,al,e, c,e a ,înţeles să apere prin at.(iunea în ,caloill!ll.ic, 
desi,gur, ,că orice instcllllţă car,e şLnr motiva hoti:irftrea ,sa colll,
lrn wcesfor w111cipii, inu se poate afiirma c,1 ~i-a siprijinit te
mei.uiic şi juridic soJuţirunea dată. 

A vii.ud îJl vedere că, în speţă, TribuuluJ llfov .secPLa lLa 
Ci1. Cor., ,pentru ,a-~ tlecli11a ,COfilJ)etill[a de ,a judeca ,act.iu
n.ea Î'n caloruuie •Î!ll.tl.l·eptută ,de Nwo1ae lo1·g·a, pe temeitu art. 
26 <li,.n Con.stiluµe ,c:oJILbinat cu art. 29,1, ~i 295 Cod penal Î!ll. 

wntra lui C, Ceu:năian.u, pleaC'ă în arg·umclltare.a sa, ,dela ic:Leia 
că, ,c.adruJ ,în care are a se <lesfu.şum .aic[iu.noa ,aceasta în 
calonwic nu c„t.e a,cela fixat de J\. lorg,a î11 scris, .prin ur
mare pronw.1ţă o sentinţă fări't temei juridic. 

Având în vedere că iu ce priveşte cererea înreg. !a Nr. 
9.58? ,din 1931, ori crue ar fi caraoater~zarea ei, această .ce
rere, f.aţă ,cu prÎ.ltc~pi.i.le de mai sl.45, rămâne fără inflne.ntă ju
ridică asu.pra soluţionărei incidentului de incompetinţă. 
Că în adevăr car,acterizată această ,cerere î-u sensul opi

niei inculpatulu/ şi Miinisterului Publ:itc, ea nu ·poate reduce 
saJU schi.n:llbia cadrul în ,care are a se ,desfăşLLr,a ,aiceastă a.c
ţiune ,î,n calomnie astfel ,cum a fost fixat ,p,rin cercr,ea infro
ductivă de ,instanţă, ,ÎJltrucât ,a,cea.stă a ,clou.a ,cerere 1,e p,ro
clucc ,după punerea în mişcare a ncţiunei pu.hlice, şi tot asr
fol, dacă ,ar fi carac.teri:za.t î,11 sensul opiniei reclaun.antului, 
ruIDâaie fără i,n.fluenţă ,de ,oarece ori ce lălillUrire s'ar face 
ceJ,o,r cuprin.se 1n cererea. iniţială nu ,poate Ii fătcută cu s,chilµ.
barea ca,di,ului fixat prin această primă cerere. 

Că, astfel fiind, ipentm toate aceste motive majoritatea 
COJ1tcl.1~de 1a admiterea aipe.luJui ou co,nseainfele indicate mai 
5US. 

(s.s), D. Tomida, Tr. Orleanu. 

TRIBUNALUL ILFOV SECŢIA IV-a C. C. 
. Audienţa de la 4 Aprilie 1931 

Preşeden\ia D-lui I. COSTIN, judecător· Preşedinte 
Nwolae Iorga cu G. Gernăianu 
Sentinţa corecţională No. 117.8 

Calomnie prin presă. Ataouri vizînd atît viata pu
blică cît şi viata privată sau cinstea 1Personală a re
clamaintullUli.. Acţiune directă înaintea TrJbumal1Ului re
feritoare la ambele categorii de atacuri. Imoo1stbi'1itate 
pentru reclamant de a determina competinta prillll r,es
trîngerea actiuni numai la atacurHe ce v.izeiază vfata 
sa privată. Decli'l11ator de oounpeti1rntă Îlr1 favoarea 
Cmtei •cu Jurati, care are competinta g-enerală în 
materie ,die cal,omni,e săviîrşită pe ,calea .presei. Art. 10 
pr. pen., art. 26 din Constitutie. 

ln ce vriveşte acţiunea publică, nici vartea civilă 
nici Ministerul public nu dispune de dînsa, aşa în cât 

'nu pot renunta în parte siau în totul asuvra ei. drevtu
nle vărtei civile, potrivit dispoziţiunilor art. 9 or. ven., 
referindu-se numai la renunţarea actizmei vor1nite, care 
n' are nici oi influentă asupra actiunei publice. decât i n 
cazuri anume arătate şj care ac(june pulJlică se dedu
ce Înaintea tribunalelor corectionale. votrivit art. 178 
pr. pen., fie p,,in orddnanta definitivă a Judecătorului 
de instructie, fie prin rechizitoriul direct al parche
tului, fo.1e prin r>lângere directă a părtii reclamdnte ; 
rezultă, că, în ori care din aceste feluri va fi în
vestit tribu'nalul, el trebuie să hotărască asupra tutu
lcr favtelor, aşa cum azz .fost reclamat.ei, ori ce acţi
une trebuind să ia sfîrşit printr'o singură hotărâr.~ 

Ca urmare. când reclamatia introdusă se ref eră atit 
la acuzatii calomnioase privitoare la viata vublică şi 
politică a reclamantului, cît şi la cinstea versonală sau 
viata sa p,rivată, o asemenea reclamatiune. are să fie 
iudecată prin: r>roirogare de competintă de căire Curtea 
·cu Juraţi, care e instantă de dr.ep•t comun în materie 
de calomnii săvîrşite pe calea r>resei. 

Profesor N. Iorg·a tpri.n d-lllii av,o,caţi: N. Bo&nri.ef P,araschi
,esc1u, A .. C'hemale, I. Gimcu lcscu şi Dimjfriu Şo1mu, cu C 
Cetmăj,ainu , aswtat de d-u,ii av0(·,a1i: Mihail şi Virg-il Morn 
~i M. G1•aur. , 

TribwnaJul, 

Având î11 vedere acţiu,u,ea î:Tiregistr-ată 1a No. 6.388 din 
; Martie 1931 ,s.i, No. 8.14,0 ,din 1? Miartie 1931 [Pr:im. ca,re re,ck1-
maintul Nicola; Ioo:ga Prnfesor Universitar din B111cureşti, cu 
domiicil ul în. $os. Boa:iaiparte No. 6, chea.IDti Îlll judecată pe
n-aJă, îin hava ~rt. 26 din Constih1~ie şi ari. 294, 295 Cod J)ell1a·l 
pe Const.am.fui Cemăiianu, domiciiliat în Bu.cureşti, Str. Simo
ni,de No. 13. 

A ,ârnd în v,edere aictele del,a -dosar_ susţinerile părţilor iprc
CLLID şi lllOtele s,arise. 

Avâlnd Î1ll vedere că reclaIDantul arată p-rin ,petiţia ce n 
făcut, di inculip,atul este a.utorul bl'OŞLU'ei intitulate ,,N. Iorga. 
IcloJ,u.l Neamului Româ11esc" revistă pusă in vânzare în. uL 
tima zi a h:unei Fe:oPu,arie 1931. 

AvuJ1icl în ved,eire, că rec]a,ma.n tul a. rată i.ai:ă,5_ că în fie.era.re 
clin paginiile acelei bro,şmi. se găseşte ')_)re.wntat cititori.lor, 
sub po•rnra celor mai g'l'.ave învin.uiri şi cc1re dacă s'ar do
vedi a,devărate l'a.r Stupune urmăririi. pc:nti:n delide:le ele care 
este î,nyinoditit şi i s'ar atrag·e di,sprejul t,uilmror oamenilor 
ele . bună credinţă. 

Că, anată. redamaintnl în afară de o _erie de ,ap,rc,cieri i111-
j11rioase referitoare la ~ctivitatea sa ştiillltifică ,şi cmlturaHi. 
broşura ,cuprÎIDlde ,şi ,acuza.ţii calomm..ioase, care privesc cinstN1 
5i viaţa sa privată, cum ar fa ,acele ,arătate ],a pagina 3. 5, f 1, 
56. 5? 58, 68, 69, 12, 13, 33. 30. 34, 66, 6? fixate în ,ptmrl<'ie 
ele f _:,6 tn aicţ.illJile. 

Avânid în vedere că la acţ11Lnea introdusă s'a fixat termen 
la 23 Martie 1931, când ,clin liipsă de timp după rnm se ,constat5 
di,n J,u,rna1ul No. 4.?59 din acea zi, s'n amil:oiat ,procesuJ în 
coo1ti,rmare 1pentru ziua de 28 Ma.rite 1931: la aoest termen, 
procirnr.atorii reclam,all!tului au ,prezentat în i,nstanţă, ,cererea 
ce s'a mregistrat la No. 9.53? di,n 1931 ş. i care a fost pusă î•n 
discuţia p5rţilor, ')_)lrin care rec1amantul, arati'i că a înţeles 
să .sesizeze Justiţia, numai pentru acuzările şi .defăimăTile 
ditn broşură care se referă la via,ţa rparticufară şi cBtea. per
SOID,ală, arătând că asup.ra ,celor arătate la activitatea ştiilllti
fică şi literară, nm înţelege să se refere. 

Co111S.i,derând că p-r:iin a,ceastă petiţillla1e reclamantul Profesor 
N. Iorga a.rato din 010n asup-ra căror acuzaţii îruţelege să re.
dame, sipecibcânc1u-ne de astă <lată pe acele dela pagina 3, 
10, 11, 43, 55, 56, 69, 8, 9, 5?, 34, 14 şi 15. 

Având î,n vedere di atât inou,lpatuJ cât şi repre?.elltantul 
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~li11i.skn1lui Public, au cerul dediruuea comipetinţei în fa_ 
,,oa rea Cur(ii ctt J ura!i, primul pc rnoli, că acuzat iile din 
IJro!;,ură se 1-dcră la viaţa ,publică a reclamantului, i,tr lVll
nistcrul Publi c rpe 111oti\lll că, reclamantul ,prin ao~itwe se 
pliinge pcm111 acuzai ii diu care unele se reforă la viaţa sa 
public-ii ~i eum Curtea cu J urnji, este ins tan!a de drnpl co-
111urn în i11f'ra,qiu11i de pres11, acea i11staH{i:t va trebui· prin ,pl'O
orogal'c ele compelin!ă s11 judece ah'H calomniile privitoarl' 
la viata pnhliC'ă ciit şi cele rel'e1·itoal'e !.a 1ia(a privată. 

Că dec-i. Tribu111alul 111 prim riind 11 ,rrn(•aza a sol11jio11a ~i 
pron u 11ja a.-,upra iu c·idcntul ui rLdicat: 

i\liÎnd în l'(•c.krc cii potrivit art. 26 di111 Co,nstitu[ie cli.J1 
l0J\ se a,ală c.:11 deliddc de presă se _p1dec.:ă de jupaji , afară 
de eazt~rile, arătate la alini.aic.lc a b, c. cc Ic va judeca Tri-
iJ111Hil1il, [JOlri1 il dreptului com.u~. . 

A vfl'nd î111 v0clcrc, <:ă în aJin,\atul c, de sub .arliool ul 36 se 
p ,,c, (.'(le c-a, c-a lom n iile, iJ1j 11 ri ilc, ddiiima[ii le ad usc partic:u
la rilor ~au ftu1cjionaril01" prubliei 01·i cari ar Ii, atinş.i în 
, i-ata lor ,particular11 ori în cinstoa lor persouală, se vvr jll
clccii de TrLIJ11nal. 

Aviln,d în 1Nletc, că clin ,citirea pasagiilo,r arătate în 1e

da111alie, de;;( reela,mntiil arnlă că îuileleg·e a se plflnge 111u

mai ele ,acu.za( ii ie ad usc I icjei s.1le purticu lare ,şi cinstei per
. li11'alc TriJ1u11alul coll:ilatu, cum a arăt.il de ull[cl şi Mi-
111sicn:J J>11JJlic, că acele acuzajii - pundcle, J, -1,, 6· din rc
c.:larnat ic - sc referă la viaja publică a rcclamaJJ.tul ui, în 

ca,litate de om politic, ,de Preşedi11tc al Comisiei Mo1111111cute
lm· Istorice de sc-riitor - pagina:;, 55 lJ, 5b, 5?, 58, 68, 
L9, ,o 66, '67 - a,.a dî, ealiiica;ea faptului ttrJ11caz11 a fi 
l,icutu' de Tri,bu11al, sing1Lrul îu drept, a da califi0arc,a lcgaHi, 
1:otrivil cxa111i11ii.rei reclamajici şi pa;;agiilor arătate ea ofcn
s-atoa,re. 

Că este indiferent că rcclaima:ntul, arată în prima pctiiic 
cu. a în jele:; să recJ a1;1c, urnm ai co,nh a ,acLtzaµilo ,r •cc i se ad u.c 
rotativ I.a cin.stea yersom.ilă şi viaţa 1nivată, atât tilllip însă 

cc rceiamu jia se spriji1,ă şi arată 'JJUS•agii oe se referă la 1·i,a(a 
publiică Şli. IPOlitică, TriJJLLUa1ul .nu poale roci Ja ,corerca rccla-
111antului şi nici din ol'ieiu, să înJ.iHure din discuPc. acele 
p ·ag·ii, şi ă reµe nu mai acuza(iile care_ se ref.era la cinstea 
personală şi viaţa 1privată a reclanrnnluLui, ,deoa1oec rcda
rnuntul nu are exerci!iul acjiunei publice ci illl.lJl.lJcli clrapl11l 
de a pt1inc î.n 1nişc.-a11e ac(.iu01ea 'J)Utblică, i.ar Tribtuialul potrivit 
princ·.i1piilor trcbuoşte să se proJ1L1nţc, asupra tuturor fapte.lor, 
c)in acjirnne ,cu ,oare a fost învestit calificarea dată de partea 
1ală111,ată u1epu.t.î,nd f.icsa eou1!pCtin!a de jlUJdecală. 
Că aşa fi.iind, Tribunalul urmeazt't să constate, că rec.laJJH1-

ţi1a ill1trod usă rcferinc1n-se atât la acuzaj ii aduse reclamantu
lui privitoare la viaţa puhlică ş,i ip0Jitic11 cât şi la cin.st~ 
personală şi via~a privată, iar cum în materie dn in(i·aclmn1 

de presă arătate de dreptu,! COIIIl!lLil este Curtea c.·u J u r,a ~1, 

urllwază ,e.a })J'iJl proomgare <le compe-tinţă, caJol.01lIÎ i 1.- c:e erau 
să Iie judc-c·,ale <le Tri1hu11al, .să fie judeea1e tot de Curtea cu 

Juraţi. 
1 n ace t .sens con.stitu!Ja a.dnoLală de d-1 Lasoarov...Moldo

v,anu şi S. Io11e cu, raportu] Cameră pag. 230, răspunsu] la 
Senat cl'l M ioistrului Al. Constantinescu, pag. 238 răspLtnsul 
la Cameră a.I lui V. V. Pella pag·. 276 şi raportorul N. D. 
Chirc.:ulescu pag·. 281 şi 282 a se vedea cleclaratiile N. Iorga 
Cameră, pag·. 244, 245 ş.i 28J. 

Având în vedere , c.·ă în legiStlaţia noastră numai Ministernl 
PtLbihc are s~ngur exiccreijiul actin,nei pu,blice, partea vătă
mată nu poate decât să intcnte acjiw1e cO'.llstituindu-se parte 
civilă ea n'are dreptul ·a exelJcita acţiunea puhlkă decât 
munai în ea.zuri e:x;cepţiooale şi anunne arătate. (Tanoviceanu, 
Tom. IV, pag. 152 şi urm.). 
Că reolamantu,l, .prin depunerea în instanţă in ziua de ~8 

Martie 1931 când procesul se judecă în continuare a peti
ţiei ipriill ca~e arată, ,că a în1,eles să sesizeze Justiµa pentru 

calonmiile ce se referă numai la viaţa particulară şi cinstea 
pe1·:;onali:t în afar[1 de c<'lc 1.efcritoare .la acli~itatoo sa ştiin
ţifică ~i literară, rezultă neîndoios, Cel. a înţeles să modifice 
p1 ima ac.:l iune, <le.şi procuratorii d-.s.a.le o înfăţişează ca o 
pn,cizare a primei acjil.1ll.Î. 

01·i, în ce pJ'iwşte acjillllea publică. nie.i partea civilă 
nici \li11i:,ternl public 11u dispune de dânsa, aşa că nu :pot re
nu11(a în parte sau -tu totul asupra ei. drepturile pă.rţei civile 
pulri1it ,dispozi(iunilor art. 9 clin procedura penailă reieri11-
dn-sc numai .la renunjarea acţiunei pornite, care n'are nici 
o influentă nsupm ac j,iunii publice decât în cazuri anllJlle 
arălatl' şi t-are adiune publică se deduce în faţa Trib•wiale
lor t·orcc!ionalc polrt,it clisp. art. 178 pr. pen. fie prin or
donanp:i ddinitivă a J u,docăt011uJui de lnstrucţie. fie 1prin re
l·li izi lori u i d il'ect al Parchetului, fa.e .prin plângere dil'ectă a 
p11 rtci rec-lnmante, rez-u lti:t că, î•n ori care din a.ceste feluri 
\ a Ii în, eMit Tribunalul , el lrebne să hotărască asupra tutu
rn1· ra,pt<.'lor aşa eum att fost reclamate, ori ce ,aicjiune tre

uuind a lua ~lurşit printr'o singuri:t hotărârea, (art. 10 pl'. pen.). 
(111 ncesl sens: Le Poi!Leoin, Cod. d'instr. crim., SIUh ,art. 1, 
]}tlg·. 19, f\o. 151. sub art. 182 pag. 770 No. 97, 98; Pandectele 
jranceze, p,ag·. 2:;o No. 91, 94 şi ,pag·. 238 No. 189, 196; Dalloz, 
10I. :!S pag. 8-1, JtO. 133- 194). Cu u,He cuvinte, TribuDaliul, 
cunt s ~ arătat mai s11,s, este sing·tLr-u,l în drept <le a da c.alifi
c.area Jnptului ~i a se pronun!a asup'l·a tuturor fa'J)t.e.lor, el 
neputând să se pronuuje cwn cere recla,mantuJ la sfârşitul 
notelor scri,sc ce a prezentat ŞiÎ. cU11u..me că dacă se va ,con.stata,, 
la fond c·a nu loate pasagiile sunt iu ,con,cordan.ţă cu enun-
1~1n'a u~jiunci sc 1·or înlătura dm disctL!ie şi se va reţi.ne nu
mai faptele de c-0111pclin(a sa, deoarece potrivit principiilor 
arătate mai su,s, nu se permite a.ceasta, mai ales că la noi, 
nu există dis~)O,zijia expresă cc se găseşte 1a legea ,presei 
l'rancczc din 1881 moclifi,cată în 1893 unde în art. 60 ial. uJ.tim, 
se '[H'Crndc di ,,Le desi;:;tcmo.nt dtt rp\aigll!ant ,arretema la pom
suite COIJ11JUencee". 

Că potri, it acestei dispozijii ex-1Jrcsc <lin legea !Presei, în 
Franla c.loctrina ~i j,urisprudenj.a a adnl'is î,n ,materia legii 
presei dreylul părjci chile de a opri sau eventual a-şi ,res
trânge judecarea aclitudi p,ubli,cc în faţa Tr1bu.ualelor ,coree_ 
ţional<', ceeaee .la 11oi.

0

nu se :poate deoarece dt~pă ,cum ,s'a ,ară
tat, în leg·islaţia noastră n,u este o asemenea dispoziţie. In 
atrnt sens: ,Le Poittevin Lu.,lr. cri.m.", voJ. I, art. 1, pag. 19 
No. 153- J57 şi 158. 

Astfel fiind incidentul ridiicat, fond fondat, nrm.ează a fi 
admis, Trib1111ulul declinând conn.petinj,a Îill fav,oarea Curţii 

cu Juraji. 

(ss), I. Cosfi11, Andrei Balş. 
Grefier, (ss) I. Druescu 

RECENZIE 

[NZESTRARILE P.i\RINTEŞTl, OBLIGAŢIUNI NATURA
LE, lucrare de George P. Docan, Consilier la Curtea de 
Apel Bucureşti. Editura Curierul Judiciar. P~·eţul 50 lei. 

I.n literatura noastră juri clică s'a scris puţin în domeniul 
obligaţi1rnilor n11turaJe şi mai cu seamă în ce priveşte obli
gaţi•u111<x'l naturală de a înzestra, a păJ.IÎnjilor. 

De a.ceia interesanta Şi documentata lucrare a d-lui Con
silier George Docan dela Curtea de Arpei din Bucure.,;ti, ('ste 
cu atât mai meritorie şi mai bine ve-nită, cu cât ee. era, de . 
multă vrome, aşteptată de acei c,ari lucrează în ogorllll drep
tnlui. 

Pe lângă competc11jn şi hogăjia ele a.rgumente ce le adu
ce în susţinerea existenjei obligaţiunei naturale de a dota 
şi a, necesităţei de ,a fi recunoscută, oa atare, de viitorul cod 
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ciYil, d-l consilier Doc·an Jispune dl' ac:el dar ele a-şi e:x
µune ideile îutr'o formă limpede ':'i accesibilă tuturor, cali
tate c.urc, de altfel. <e degajează din to<-t te lucrările şi arti
colele ale .i uridice. 

Jn studiul său, autorul tru,tcază chestiunea obliga1iunei na
lurnlt' de a înzestra, a părinţilor. în toată comple's:itatea ei. 

Xc luăm îngă<luint•a, în rândurile ee llrmcază. de a ară

t,a, în chi!P succint, esentialul1 cc se de51Prinde din luc1·a,rea sa. 
1) Intre ,drept .şi morulă cxistii câteYa îndatoriri ,cărora le

gea nu le-,a uc·ordat încă o sa.n,cţiuuc juriclică; ele poartă 
denumirea ele obli,gaţiuni naturale sau o,bli.ga1iuni civ~lc im
,perfecte. Oblig,a,ţiile 11aturalc JIU SUJ1t prevăzute CLl o sanc
(iune, CLL 11,n mijloc dC' C'l)t1strâ11g·ere ca oblig·atiile civile: 
aceasta formează, chiar, rritcriul distinctiv dintre ele. Dacu, 
însă, o o.bli.gajic naturnlii a f06t C'JI.C'Cutată, pl,1ta ci este per
fect valabilă conform 1c1,rl. 1092 ul. 2 c. civ. Codul nll defi
neşte cc estt• o obligat.ic naturalii. totuşi existent.a ei se n l"ir
mă in textul menjiouat, cal'e eslt', de altfel, singura dispo
ziţie legală ce se O(·t1,pă de ea. 

ln rlodrinii ohlig_ajiiJc natunil<· snnt plasate nu 11u.1IDi,i la 
![mita dintre d011a,pllni. ~i o.bliga~iu,ni civile, ci La limita 11111ll 
mai delicată dintre ohljgajiilc dvile şi datoriile mo1,ale s-au 
de 0011ştiinţi'î. Doctrina n'a fi,.at, încă, un criteriu precis ele 
dctel'minare î11tre oJ:ili,gajiile uaiura,le şi datoriile de conştiin
tă; toti1şi, jurÎSJ)ru<lenja a făcut 1m pas înainte, precizând 
care aJ111me datorii de conştin!ă au rost ridi,eate la ra11g11l 
de obliga(ii natu,rale. 

2) 111 prilin!a J1at111x•i juridice a ohli,gati1tnei de a în
zestra. <l-l Doc.1°11 [i'l.când o S('LWiă privire istorică şi [i•nând 
seamă de s,ta,rea cloctri,nei şi a j w·isJJrn ,denţei actuiale, susţine 
că obli,gaţia ,de a înzestra nn este uumai o simplă datorie 
morală, ci o -c.'Urată obligaţie uatllrală. 

3) Examinând caraderul juridic al obligaţiei naturale de 
a înzestra, autorul acceJ1tuiază. că e}l,CClltarea ei este o pla
tu. Ceeace s·a plătit de bună voie, nu poate Ii o donaµc-. 

De altfel între noji'llnea de doo.aţie şi aceea, de obligaţie 
natur.ală ei;te o com,plec-tă oontr-adicţie. , 

Pentru a e:xipl ica. raiportul ,şi reductibilitatea înzestrărilor 
părinteştii, fără ,a le deiplasa. d.irr sfera obligaţiilor naturale, 
d-1 .l)ocaui repl'OUllCC subtila argumentare a lui PJaniol, care, 
în esenţă, ,sus1ine că este o perfectă comp,atibilitate între r.a
port ,şi ~·educj.ie deoparte şi ideia de obligaţiune naturală, 
de altă !Parte. Părintele oare îşi înzestrează cop,illhl, se găsc.5te 
ţinu.t de o îndatorire specială şi în măsura îu care î.nzestna~ 
re.a este excesivă, ea încetează de a fi achitarea unei dato
rii, pentrn a deveni o Uberalitate. 

4) Vorbind de efectele obligaţi~ei de a înze tra, autorul 
ex,am.in.ează, în mod amplu, pe lângă alte multe chestilhlli 
importam.te şi pe acelea referitoare la [))tobă şi 1a efectele 
faţă de terţi. Intr'adevăr, dacă se recunoaşte existenţa obli
gaţiunei natl!Jrale de a înzestra., daică, în alt.e cuvinte, ea este 
o ,plată, aiUJil-c.i trebuie să se admită că dovada ei se 
va face ,potrivit regulelor generale de probaţiune. In aiceastă 
,privinţă, jurisipruden.ţa no.astră în frunte cu !nalta Curte ·de 
Casaţie a admis că o înzestrare executată benevol, este per
fect v,a.lJaibilă în raportul dmtre părinte ş1 <'Opil, - chiar fără 
act scris, - întrucât constituie îndeplinirea unei obligaţii 
naturale. In. 1Pătura ruf,ală, wzestrările se fac, î11 virtutea, 
UIUei tr.adiţii, fără act scris. Lu ţară copiii contr.ihuesc cu 
munca Jor 1a sporirea ,a-verei părinţilor şi aceştia obi.şnuesc 

a le da, la căsătorie, o parte ,din moştenirea ce li s'ar cu
veni, fără .a,ct dotal. 

Faţă de tc1·j.i, asemenea. înzestră,ri Jlll pot avea .alt efect de 
cât 18/cela pe f'arc-l are odce raport de obligiaţiuni. 

5) D-l Doca;n face o scurtă incursiune şi în domeniul 
dreptului comparat. 

6) In oouduzii <l-sa este de părere că trebuie modificat 
textul privit-0r la îndatorirea pă1·inţilor de a înzestra ,şi că-

pă.tu i c·npiii, arătându~-"<' că a ,r·<•a~ tă îndatorire rămâne ca o 
ohliga(ie naitntaJă. Tot odată, legiuitorul trebLtie si.i gi'l scască 

o formulă mai largă, care să supună raportului ş.i reduc
ţiunci tot ceeace părinţii au dat r·opiilor suh forma îndcpli
n i rei unei datorii na turale. 

Sfârşind rfrndurile de faţă, socotesc (·i'î. lucrnrea d-lui con
silier Docan, pe lângă că umple un gol în literatura no1a,_ 
stră _juridică şi oferă un preţios material p1;ofesioniştilor 

dreptului, - magistraţi şi a,ocaţi - clar ea mai constituie 
şi o , a.loroasă contribuţie pentru unifieare, de oare trebuie 
să se ţină seamiî, ertu.nci când se , n proceda la ajustarea 
îmd)ă.tt-ânitnlui no.stru cod civil, ln noile nerni ale vietii S{l

c-iale. 
CON 'T. C. DOUNESC[T, 

Ju lccutor de .. reliniă Tiril111nal11l Tulo, n 

A apărut în editura „Curierul Judiciar" : 
LEGEA LINIŞTEI PUBLICE lMârzescu) adno

tată şi comentată comparativ cu textele din codul 
penail român şi cele corespunzătoare din codul pe
nal francez (legea din 1893) împreună cu desbate
rile parlamentare de d-nii I. Or. Perieteanu, avocat 
Ministru al Comunicaţiilor, şi Alfred Pulga, avocat. 

Pn ţul 190 lei. 

- A apărut la Curierul Judiâar: PRINCIPII D:E 
DREPT INTERNA TIONAL PRIVAT în legislatia 
pozitivă română. NaţuoinalHate-Extraneitate. Conflic
tul legilor. Conflicte interprovinciale. Execuatur, de 
VICTOR tULLARD, Doctor în ştiinţele juridice. A
vocat. Un volum mare. Pretul 300 lei. 

A apărut în Edit. ,, Curierul judiciar": 
LEGEA LICHIDĂRIILOR DATORIILOR COMER

CIALE, COMENTA TĂ ŞI ADNOTATĂ, de Ionel I. S. 
Codreanu, Doctor în Drept din Pai·is, avocat. Lei 30. 

A apărut în editura „Curierul Judiciar " : 
LEGEA CHIRIILOR din Aprilie 1932. cu artic0lele 

menţinutr în vigoare din Legea Chiriilor 1927-1930, 
şi din Legea Micului Parchet din 1913. Insoţită de 
Exruntrea de Motive a Ministerului de Justiţie Valeriu 
Poo, Avizul Consiliului Legislativ şi Rapoartele dela 
Cameră şi SFnat. Preţul lei 25. 

A apărut în Edit. ,.Curim,f judiciar": 
CAR 1 ERA DE A V OCA T lndrumări de George 

P. Nemetescu, Dr. fn drept, avocat. însoţită de o Prefaţă 
aprecieatoare a operei de d-l C. L. Naumescu, preşe 
dintele Uniunei avocaţilor. Preţul 80 lei. 

Rugăm pe d-nii abonaţi din provincie a nu aş
tepta alte invitaţiuni, cari sunt costisitoare, sau 
sosirfa în localitate a încasatoriJor, şi a binevoi 
să tr~mită achitarea abonamentului prin mandat 
poştal, direct la Administraţia ,,CURIERUL JUDI
CIAR", Bucureşţi, Artei 5, notând pe cotorul man
datului, pentru abonamentului datorat partidei No . . 

Cei-re şi-au schimbat adresele, sunt rugaţi a ne 
comunica noua D-lor adresă spre a putea primi 
regulat revista. 

Editura Tip. '!CURIERUL JUDIOI.AR", Red.actor Ad-tot ION S. CODREANU. Bucureşti, Artei 5. - TelefOB 13f"9. 
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